Nations Unies 


S/PV.8238 



Conseil de securite 

Soixante-treizieme annee 


8238 seance 

Jeudi 19 avril 2018, a 10 heures 

New York 


Provisoire 


President : M. Meza-Cuadra. (Perou) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Llorentty Soliz 

Chine. M. Ma Zhaoxu 

Cote d’Ivoire. M. Dah 

Etats-Unis d’Amerique. M me Haley 

Ethiopie. M. Alemu 

Federation de Russie. M. Polyanskiy 

France. M. Delattre 

Guinee equatoriale. M. Ndong Mba 

Kazakhstan. M. Umarov 

Kowe'it. M. Alotaibi 

Pays-Bas. M me Samson 

Pologne. M. Radomski 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M me Pierce 

Suede. M. Orrenius Skau 


Ordre du jour 

Lettres identiques datees du 19 janvier 2016, adressees au Secretaire general et au 
President du Conseil de securite par la Representante permanente de la Colombie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies (S/2016/53) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie (S/2018/279) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcme de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 

18-11482 (F) 

III INI II MINIMI 


Merci de recycler 





















S/PV.8238 


Colombie 


19/04/2018 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Hommage a la memoire de S.E. l’Ambassadeur Bernard 
Tanoh-Boutchoue, Representant permanent de la Cote 
d’Ivoire aupres de POrganisation des Nations Unies 

Le President ( parle en espagnol) : Avant de 
passer a la question inscrite a l’ordre du jour, e’est avec 
un grand choc que je tiens a informer les membres du 
Conseil de securite du deces soudain hier de notre cher 
collegue et ami, le Representant permanent de la Cote 
d’Ivoire, M. Bernard Tanoh-Boutchoue. 

II n’y a pas de mots pour exprimer nos sentiments 
de peine devant cette triste nouvelle. Au nom de tous 
les memhres du Conseil de securite, j’exprime nos plus 
sinceres condoleances a l’epouse et a la famille de l’Am¬ 
bassadeur, ainsi qu’au Gouvernement et au peuple ivoi- 
riens pour la perte d’un grand diplomate qui a toujours 
participe aux debats du Conseil avec independance et 
de maniere constructive. II etait tres attache a la Charte 
des Nations Unies, au maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales et a la necessity de mettre fin aux 
souffrances de millions de personnes touchees par les 
conflits et les crises humanitaires, en particulier sur son 
cher continent africain. Nous nous souviendrons de lui 
avec beaucoup de respect et depreciation. 

Je demande done aux membres du Conseil 
de se lever et d’observer une minute de silence a la 
memoire de notre cher collegue, FAmbassadeur Bernard 
Tanoh-Boutchoue. 

Les membres du Conseil de securite observent une 

minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettres identiques datees du 19 janvier 2016, adres- 
sees au Secretaire general et au President du Conseil 
de securite par la Representante permanente de la 
Colombie aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2016/53) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de verification des Nations Unies en Colombie 

(5/2018/279) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Colombie a parti- 
ciper a la presente seance. 


Au nom du Conseil de securite, je souhaite la 
hienvenue au Conseil a S. E. M. Oscar Adolfo Naranjo 
Trujillo, Vice-President de la Colombie, a la Ministre 
des affaires etrangeres, M me Maria Angela Holguin 
Cuellar, et a leur equipe. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jean Arnault, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/279, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie. 

Je donne maintenant la parole a M. Arnault. 

M. Arnault : Permettez-moi d’adresser, pour 
commencer, mes condoleances personnelles au 
Gouvernement et a la Mission permanente de la Cote 
d’Ivoire a la suite du deces de l’Ambassadeur Bernard 
Tanoh-Boutchoue. Son appui resolu a notre activite 
depuis le debut de l’annee a ete une grande source d’en- 
couragement pour notre Mission. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

C’est un privilege pour moi que de prendre encore 
une fois la parole au Conseil en presence du Vice- 
President Oscar Naranjo Trujillo, qui presentera un 
expose, et de la Ministre des affaires etrangeres Maria 
Angela Holguin. Ils ont ete Pun et l’autre des piliers 
robustes du processus de paix durant les negociations et 
durant la phase de mise en oeuvre. Et nous leur savons 
gre de la relation et la cooperation etroites qu’ils ont 
maintenues avec la Mission. 

Le 11 mars, des millions de Colombiens ont parti¬ 
cipe aux elections legislatives, marquant clairement un 
pas de plus vers la transition du pays du conflit a la paix. 
Les elections ont aussi marque un jalon dans la tran¬ 
sition des Forces armees revolutionnaires de Colombie 
(FARC-EP) des armes a la politique. L’election presiden- 
tielle va avoir lieu dans cinq semaines et, sur un fond de 
polarisation politique, la tendance a la reduction de la 
violence electorate s’est maintenue durant la campagne. 

Entre autres faits survenus au plan legislatif 
depuis la publication du rapport du Secretaire general 
(S/2018/279), notons qu’il y a quelques semaines, la 
Cour constitutionnelle a enterine la Loi sur le statut de 
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l’opposition - une loi derivee de l’Accord final pour la fin 
du conflit et la construction d’une paix stable et durable, 
qui etait a l’ordre du jour du Congres depuis l’adoption 
de la Constitution actuelle, en 1991. En particulier, cette 
loi permet aux partis de l’opposition d’avoir acces aux 
medias, de recevoir des financements supplemental s, 
d’etre representes au Senat et a la Chambre des repre- 
sentants et de presenter des candidats aux fonctions de 
President et de Vice-President. En outre, hier soir, la 
meme Cour a declare constitutionnelle, a l’unanimite, 
la participation politique de la Force alternative revolu- 
tionnaire du peuple (FARC), notamment les 10 sieges au 
Congres prevus dans l’Accord de paix. C’est une deci¬ 
sion particulierement importante en cette etape critique. 

S’agissant de la reintegration socioeconomique 
des membres de la FARC, la Commission de controle 
des banques apromulgue le decret attendu pour faciliter 
l’ouverture de comptes bancaires par les cooperatives 
de la FARC. Ce decret confirme que des entites, sous la 
supervision de la Commission de controle des banques, 
peuvent fournir des services bancaires aux anciens 
membres des FARC-EP dans le cadre du processus de 
reintegration sur un pied d’egalite avec le reste de la 
population et que, a l’exception des individus inscrits 
sur les listes des personnes faisant l’objet de sanctions 
internationales, les entites ne peuvent pas refuser ces 
services a des personnes au motif qu’elles sont d’anciens 
combattants. 

S’agissant des garanties de securite, un important 
fait nouveau a ete l’approbation il y a deux jours, apres 
des mois de consultations avec un large eventail d’orga- 
nisations de la societe civile, d’un programme de secu¬ 
rite et de protection des communautes, des organisa¬ 
tions, des leaders sociaux et des defenseurs des droits de 
l’homme. Le programme etait l’un des principaux enga¬ 
gements pris dans l’Accord de paix. II renforce l’accent 
place actuellement par l’Unite nationale de protection 
sur la protection des dirigeants grace a une approche 
collective de la securite des communautes, ce qui est en 
phase avec les difficiles problemes qui ont ete identi¬ 
fies dans les zones rurales par les institutions publiques, 
les organisations sociales et la Mission elle-meme. Le 
programme permet aussi l’adoption d’une approche 
securitaire sur le terrain, fondee sur le principe que les 
autorites et les communautes locales sont mieux placees 
pour identifier les menaces et les mesures de protection. 
Nous aiderons au maximum a sa mise en oeuvre. 

Ces deux dernieres semaines ont aussi vu se 
poser de nouveaux defis au processus de paix. Les echos 


de l’arrestation de l’un des chefs des FARC pour trafic 
de drogues se sont faits entendre partout dans un pays 
qui reste divise sur le processus de paix. Les appels 
au calme lances par les dirigeants de la FARC , et en 
particulier par le President du parti Timoleon Jimenez, 
et les declarations indiquant leur volonte de poursuivre 
sur la voie de l’Accord de paix ont ete tres importants 
pour dissiper les doutes et la mefiance parmi les anciens 
combattants dans les zones de reintegration. En outre, 
le Gouvernement s’est declare determine a accelerer 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix, en particulier 
s’agissant de la reintegration. Nous nous felicitons que 
la Juridiction speciale pour la paix soit en mesure d’as- 
sumer ses responsabilites s’agissant de ce cas, confor- 
mement a l’Accord de paix. 

Nous convenons aussi, et sans reserve, qu’un 
elan soutenu s’impose afin de placer la reintegration 
des anciens combattants sur une base plus solide avant 
la fin du mandat du Gouvernement. Un effort insuffi- 
sant dans ce sens ne fera qu’accroitre le risque de voir 
certains anciens combattants rejoindre des groupes 
criminels, comme ceux responsables de l’enlevement et 
de l’assassinat tragiques de ressortissants equatoriens 
travaillant dans la region frontaliere avec l’Equateur. 
Comme indique dans le rapport du Secretaire general, 
les facteurs de reussite s’agissant de la reintegration sont 
bien connus - projets productifs viables, cooperations 
fonctionnelles, et disponibilite de terres. Les prepara- 
tifs juridiques et techniques ont, pour une grande part, 
ete deja faits. Nous attendons avec interet l’approbation 
rapide du decret permettant aux anciens combattants 
d’avoir acces a la propriete fonciere. 

J’ai parle tout a l’heure du nouveau programme 
de protection des communautes. Je dois noter qu’avec 
son adoption, la mise en oeuvre des engagements les 
plus importants pris dans l’Accord de paix concernant 
les questions de securite est en cours : la Commission 
nationale des garanties de securite, l’Unite speciale 
d’investigation du Bureau du Procureur general, l’unite 
de police d’elite, un systeme d’alerte rapide plus effi- 
cace du Bureau du Defenseur du peuple, et des mesures 
de protection speciale pour les FARC prises par l’Unite 
nationale de protection, sont en place. De plus, le decret 
sur le Systeme de securite integre pour l’exercice de 
la politique a ete promulgue et approuve par la Cour 
constitutionnelle. 

Le Secretaire general a fait etat de l’entree en 
activite de la Commission nationale des garanties de 
securite. C’est sur sa direction que nous comptons pour 
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appeler l’attention des institutions sur la necessite d’ins- 
taurer la securite dans les zones rurales et d’ecarter les 
menaces et les attaques qui viseraient les chefs commu- 
nautaires et les defenseurs des droits de l’homme. A cet 
egard, l’Unite speciale d’investigation du Bureau du 
Procureur general a etendu maintenant ses enquetes a 
l’assassinat de ces cadres apres s’etre concentree, dans 
un premier temps, principalement sur l’assassinat de 
membres des FARC. Elle a pris en main, des ce mois, 
l’enquete sur 58 affaires de ce genre concernant des 
chefs communautaires et des defenseurs des droits 
de l’homme. Elle donne actuellement la priorite a ces 
affaires en vue d’aboutir a des resultats le plus rapide- 
ment possible. 

II est evidemment encore trop tot pour faire le 
bilan d’un processus de paix qui a arrete des objectifs 
ambitieux et a long terme, mais nous avons deja observe 
qu’il a permis une reduction notable de la violence dans 
le contexte des elections legislatives. De meme, elle a 
cree une serie d’institutions qui ont pour tache de lutter 
contre la violence sociale, economique et politique qui 
sevit dans les zones de conflit. C’est un changement 
important, et les prochains mois offriront l’occasion de 
reunir les institutions gouvernementales, les autorites 
locales et les organisations sociales pour faire avancer 
la mise en oeuvre de ce programme. 

Comme le mentionne le Secretaire general dans 
son rapport, les negociations entre le Gouvernement 
colombien et l’Armee de liberation nationale ont repris. 
L’Eglise catholique et la Mission, qui ont appuye la mise 
en oeuvre du cessez-le-feu provisoire a la fin de l’annee 
derniere, ont presente leurs recommandations aux deux 
parties pour les aider a mettre en place un cessez-le-feu 
plus fiable. Les deux parties ont reitere qu’elles souhai- 
taient que l’ONU apporter son concours a la mise en 
oeuvre d’un cessez-le-feu futur. Le Conseil de securite 
prendra evidemment les decisions necessaires en temps 
voulu. Dans l’intervalle, nous ferons de notre mieux 
pour que le cessez-le-feu soit aussi robuste que possible. 

Durant toute la periode de mise en oeuvre de l’Ac- 
cord de paix, les circonstances ont ponctuellement mis a 
l’epreuve la volonte des deux parties de maintenir le cap. 
Elies ont maintenu le cap. L’appui unanime et constant 
du Conseil a contribue a maintenir cette determination. 
II restera une source de confiance et de force. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Arnault de son expose. 


Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
C’est un honneur que de compter parmi nous aujourd’hui 
la presence de LL. EE. le Vice-President et la Ministre 
des affaires etrangeres de la Colombie. 

Au nom du peuple et du Gouvernement britan- 
niques, je tiens a mon tour a presenter mes condo- 
leances a nos collegues ivoiriens, a la famille et aux 
amis de M. Tanoh-Boutchoue, ainsi qu’a nos amis, au 
Gouvernement et au peuple ivoiriens. C’est une grande 
perte, et nous leurs presentons nos condoleances et leur 
temoignons notre sympathie. 

En ce qui concerne la Colombie, c’est une tres 
bonne chose que le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie soit de nouveau parmi nous. Lui et 
moi nous connaissons depuis tres longtemps. Je tiens a 
le remercier de son travail et de Faction que mene son 
equipe sur le terrain. Cet accord de paix est historique. 
Je pense qu’il faut feliciter la Colombie pour avoir pris 
cette mesure extremement importante et historique, qui 
a permis de mettre fin a 50 annees de conflit. C’est une 
realisation tres importante et une source d’inspiration 
pour le reste du monde. Cela montre ce qui peut etre fait 
en faveur de la paix avec un leadership courageux.. 

Sur la base de son experience en Irlande du Nord, 
le Royaume-Uni sait que la mise en oeuvre d’accords de 
cette nature est tres difficile. Je pense que cela s’avere 
tout aussi difficile pour la Colombie. Le Royaume-Uni 
est fier de se tenir aux cotes de la Colombie pour contri- 
buer au processus de mise en oeuvre, et la Colombie peut 
compter sur nous dans les mois et les annees a venir. 

J’ai ecoute avec un profond interet les remarques 
du Representant special du Secretaire general concer¬ 
nant certains progres remarquables realises au cours des 
trois derniers moins, en particulier ses observations sur 
la decision de justice et les banques. Les avancees enre- 
gistrees a ces deux egards sont importantes. Nous nous 
felicitons egalement de la tenue en mars des elections 
legislatives, qui ont vu la Force alternative revolution- 
naire du peuple (FARC) participer au processus demo- 
cratique colombien pour la premiere fois. Nous estimons 
que c’est une etape essentielle dans la transformation 
politique des FARC ainsi qu’un resultat exceptionnel, 
compte tenu du peu de temps qui s’est ecoule depuis la 
signature de l’Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable en 2016. Nous 
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saluons egalement les progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de l’Accord, notamment en ce qui concerne 
les structures pour la verite, la justice et la reparation 
en faveur des victimes du conflit et l’activation de la 
Juridiction speciale pour la paix et de l’Unite speciale 
de recherche des personnes portees disparues - deux 
mesures extremement importantes. 

S’agissant de la reprise des pourparlers avec 
l’Armee de liberation nationale, nous saluons la reprise 
du dialogue, mais je souhaite egalement mentionner les 
problemes bien reels qui persistent en ce qui concerne 
la mise en oeuvre de FAccord final. Ces problemes 
englobent la persistance de l’insecurite dans certaines 
zones touchees par le conflit, ainsi que la violence et les 
menaces contre d’anciens membres des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(FARC-EP). Les mesures de protection, notamment la 
participation de la FARC et la protection rapprochee 
de ses dirigeants, sont des mesures essentielles en vue 
de regler ce probleme, et il est essentiel que la strategic 
du Gouvernement visant a offrir des garanties de secu¬ 
rity soit dotee des ressources necessaires et coordonnee 
avec les activites de la police, du Bureau du Procureur 
general et des autorites judiciaires. J’ai ete rassuree par 
ce que le Representant special du Secretaire general a 
dit en ce qui concerne l’arrestation d’un dirigeant des 
FARC. Nous appuyons les appels au calme et au respect 
continu des dispositions de FAccord de paix. 

Nous jugeons aussi preoccupant le niveau de 
violence contre les chefs communautaires et les defen- 
seurs des droits de l’homme. II esttres encourageant que 
l’Unite speciale d’investigation du Bureau du Procureur 
general pourra enqueter sur ces attaques. 

Le lancement du plan « Florus » constitue une 
reaction courageuse et globale face aux problemes 
de securite qui touchent les zones vulnerables, et 
nous attendons avec impatience la mise en place d’un 
processus de stabilisation coordonne avec la police et les 
organismes civils, demarche qui me semble essentielle 
pour la stabilite a long terme. 

En ce qui concerne le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme, nous tenons a remercier son 
personnel, en particulier M. Todd Howland, pour la 
maniere dont il dirige les activites du Bureau. Nous 
accueillons avec satisfaction la nomination de son 
successeur, M. Alberto Brunori. Le Bureau joue un role 
clef dans Fappui au processus de paix, et nous continue- 
rons de suivre ses travaux de tres pres. 


Durant les semaines et les mois a venir, il sera 
essentiel que des projets de reintegration soient actifs 
dans les 26 secteurs de formation et de reintegration. 
Cela permettra d’eviter que d’autres anciens membres 
des FARC-EP ne rejoignent des groupes dissidents. Nous 
comptons sur le deblocage de ressources et l’accelera- 
tion des processus de substitution des cultures, de deve- 
loppement rural et de reintegration des ex-combattants. 

Le Royaume-Uni encourage a poursuivre la mise 
en oeuvre de FAccord de paix au cours des prochains 
mois pour continuer d’avancer dans la voie d’une paix 
durable en Colombie. La Colombie peut certainement 
compter sur Fappui ferme et constant du Royaume-Uni. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : Au 
nom de la Mission chinoise a New York et en mon 
propre nom, je presente mes sinceres condoleances a 
la famille de FAmbassadeur Tanoh-Boutchoue, ainsi 
qu’a la Mission permanente de la Cote d’Ivoire et au 
Gouvernement ivoirien apres le deces soudain de FAm¬ 
bassadeur. M. Tanouh-Boutchoue etait un diplomate 
chevronne, un collegue et un ami proche. Son trepas est 
profondement tragique. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Je salue egalement 
la presence de M. Naranjo Trujillo, Vice-President de 
la Colombie, et la participation a la presente seance de 
S. E. la Ministre des affaires etrangeres de la Colombie. 
Je remercie le Representant special, M. Arnault, de 
son expose. 

Le processus de paix colombien est crucial en 
vue de realiser une paix et un developpement globaux 
en Colombie. Il est egalement essentiel au maintien de 
la paix et de la stabilite dans l’ensemble de la region. La 
Chine salue Fengagement et les efforts inlassables du 
Gouvernement colombien, du President Santos Calderon 
et de toutes les autres parties concernees. 

La mise en oeuvre exhaustive de FAccord final 
pour la fin du conflit et la construction d’une paix stable 
et durable signe par le Gouvernement et les Forces 
armees revolutionnaires de Colombie - Armee popu¬ 
laire (FARC-EP) est la pierre angulaire du processus 
de paix colombien. Actuellement, la mise en oeuvre de 
FAccord de paix se heurte a certains ecueils. Nous espe- 
rons que les parties colombiennes concernees feront des 
concessions, parviendront a surmonter leurs difficultes 
et continueront de faciliter le processus de paix afin de 
maintenir l’elan positif du processus de paix colombien 
et de creer des conditions propices a la pleine mise en 
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oeuvre de l’Accord de paix entre le Gouvernement et 
les FARC-EP. 

Le processus de paix colombien est irreversible 
car il repose sur un consensus de haut niveau entre toutes 
les parties colombiennes et la communaute Internatio¬ 
nale. Le Conseil de securite et la communaute Interna¬ 
tionale doivent continuer a suivre de pres et a appuyer 
le processus de paix, a respecter la prise en main du 
processus par le Gouvernement et le peuple colombiens 
a cet egard et a apporter leur contribution construc¬ 
tive a la pleine mise en oeuvre de lAccord de paix. La 
Chine salue le role important que jouent le Representant 
special du Secretaire general, M. Arnault, et la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie pour faire 
avancer le processus de paix colombien. Nous esperons 
que la Mission continuera de renforcer sa communica¬ 
tion avec le Gouvernement et la Force alternative revo- 
lutionnaire du peuple et fera davantage pour renforcer 
la confiance et promouvoir la pleine mise en oeuvre de 
lAccord de paix. 

La Chine felicite l’Armee de liberation nationale 
(ELN) d’avoir honore l’engagement pris lors des elec¬ 
tions legislatives de cette annee de mettre en oeuvre un 
cessez-le-feu unilateral. Nous esperons que la Mission 
de verification continuera a tirer parti de son role pour 
exhorter l’ELN a conclure un nouvel accord de paix avec 
le Gouvernement dans les meilleurs delais. 

En cooperation avec les autres membres du 
Conseil, la Chine est prete a contribuer davantage a 
l’aboutissement du processus de paix en cours et a l’ins- 
tauration rapide d’une paix et d’une securite globales 
en Colombie. 

M. Alemu (Ethiopie) (parte en anglais) : Nous 
avons le cceur brise a la suite du deces de notre cher ami 
et frere, M. Bernard Tanoh-Boutchoue, Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. Nous vous remercions, Monsieur le 
President, de nous avoir invites a observer une minute 
de silence en sa memoire, ainsi que des observations que 
vous avez faites en notre nom. 

Le deces de notre ami a ete tellement soudain, 
inopine et inattendu. II n’etait plus lui-meme depuis trois 
ou quatre semaines. II etait devenu inhabituellement 
introspectif. Neanmoins, il a continue a faire preuve 
d’une loyaute totale envers ses amis a qui il confiait ses 
sentiments les plus intimes. On ne pouvait pas trouver 
mieux que lui en ce moment ou nous avons reelle- 
ment besoin de gens de bonne volonte. En ce moment, 


defendre la verite et tout ce qui est juste est indispen¬ 
sable a la paix et a la securite regionales et internatio- 
nales. Son deces nous a remplis d’un profond chagrin. 
Nous adressons toutes nos condoleances a sa famille, a 
ses collegues et a ses compatriotes. 

S’agissant de la question qui nous occupe 
aujourd’hui, nous remercions le Representant special 
du Secretaire general, M. Arnault, de son expose sur le 
rapport du Secretaire general sur la Mission de verifica¬ 
tion des Nations Unies en Colombie (S/2018/279). C’est 
un honneur et un plaisir pour nous que de voir S. E. le 
Vice-President de la Colombie parmi nous aujourd’hui. 
Nous saluons egalement la presence de S. E. la Ministre 
des affaires etrangeres de la Colombie. 

La tenue des elections legislatives, le 11 mars, est 
un message positif pour tous ceux qui suivent de pres la 
mise en oeuvre de l’Accord final pour la fin du conflit et 
la construction d’une paix stable et durable. Ces elec¬ 
tions ont permis de faire passer un message positif, 
non seulement parce qu’elles se sont deroulees dans le 
calme, mais aussi parce qu’elles ont un sens symbo- 
lique, vu qu’elles ouvrent un nouveau chapitre dans la 
trajectoire politique encourageante du pays apres cinq 
decennies de conflit. Nous felicitons le Gouvernement 
colombien et la Force alternative revolutionnaire du 
peuple (FARC) pour leur engagement, ainsi que pour 
cette realisation remarquable. 

Pour des raisons evidentes, nous suivons de pres 
le processus de paix colombien et nous appelons de nos 
vceux son succes. C’est une source d’inspiration pour 
nous en Afrique. L’Accord de paix colombien a fait 
renaitre un sentiment d’espoir et d’optimisme en ce qui 
concerne la paix et la stability dans le pays. La patience 
et la perseverance affichees pour relever les defis lies 
au processus de mise en oeuvre commencent a porter 
des fruits. Le Conseil doit continuer a apporter l’appui 
necessaire aux parties colombiennes en vue de la mise 
en oeuvre rapide de l’Accord. 

Nous sommes conscients que des questions deli- 
cates qui appellent une attention particuliere subsistent, 
notamment l’approbation rapide par le Congres de la 
Juridiction speciale pour la paix, la reintegration sociale 
et economique des combattants des Forces armees revo- 
lutionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC-EP) 
dans la vie civile, l’acces a la propriety fonciere, la mise 
en oeuvre des mesures de securite et de protection collec¬ 
tives, l’absence ou l’insuffisance d’institutions etatiques 
dans les zones occupees auparavant par les combattants 
des FARC-EP, les assassinats de responsables locaux, 
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d’anciens membres des FARC-EP et de leurs proches 
qui se poursuivent ainsi que d’autres questions mises en 
exergue dans le rapport du Secretaire general suscep- 
tibles de donner lieu a des complications politiques. 

Nous soulevons ces questions en raison de l’in- 
teret que nous portons a ce processus. Comme je l’ai 
deja declare, les evenements en cours en Colombie sont 
une source d’inspiration pour nous. Tout en saluant la 
volonte politique dont le Gouvernement continue de 
faire preuve en matiere de garanties juridiques, nous 
soulignons qu’il faut faire davantage pour accelerer la 
mise en oeuvre integrate de la loi d’amnistie et regler 
toutes les autres questions en suspens. 

En ce qui concerne les negociations entre le 
Gouvernement colombien et l’Armee de liberation 
nationale (ELN), nous voudrions rappeler qu’en janvier, 
le Conseil avait condamne la reprise d’attaques par 
l’ELN. Nous sommes encourages par les informa¬ 
tions selon lesquelles les deux parties ont entame un 
cinquieme cycle de negociations en vue de negocier 
un accord de cessez-le-feu revise. Nous exhortons les 
parties a mener des discussions constructives en toute 
bonne foi en vue de la conclusion d’un nouveau cessez- 
le-feu et d’un accord de paix definitif. Nous felicitons le 
Representant special Arnault et le personnel des Nations 
Unies en Colombie pour tous les efforts qu’ils deploient 
a l’appui de l’accord de paix. Nous voudrions egalement 
remercier a nouveau les pays de la region et les autres 
partenaires internationaux qui continuent d’appuyer et 
d’accompagner la mise en oeuvre de l’accord de paix. 

Enfin, nous voudrions saisir cette occasion pour 
reaffirmer notre appui constant a la mise en oeuvre inte¬ 
grale de 1’Accord de paix colombien et pour exprimer 
notre solidarity au peuple et au Gouvernement colom- 
biens dans les efforts exemplaires qu’ils deploient pour 
parvenir a une paix durable. 

En conclusion, je voudrais souligner que le succes 
continu de ce processus revet la plus haute importance 
non seulement pour le peuple colombien mais aussi pour 
le monde entier. Nous esperons que les Colombiens 
continueront a se rallier derriere l’Accord de paix et a 
appuyer son application viable. II est essentiel que l’elec- 
tion presidentielle en Colombie, dont le premier tour est 
prevu pour le 27 mai, se deroule sans heurts pour que les 
progres se poursuivent. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je crois que nous avons tous le cceur lourd 
aujourd’hui, parce que nous avons perdu notre frere et 


ami. M. Tanoh-Boutchoue etait gentil et attentionne. 
II avait toujours le sourire et son rire etait contagieux. 
Je ne sais pas comment nous allons accepter de l’avoir 
perdu si tot. Je ne doute point qu’il soit en train de plai- 
santer au paradis. Je voudrais adresser nos condoleances 
aux habitants de la Cote d’Ivoire et leur dire que nous 
partageons leur chagrin et leur douleur. II les a bien 
representes. Je tiens a dire que nous avons perdu le plus 
sympathique de nous tous. Je pense qu’il voudrait que 
nous gardions a l’esprit les raisons pour lesquelles nous 
sommes ici et l’objectif que nous poursuivons. Je pense 
que c’est le plus grand hommage que nous pouvons 
rendre a sa memoire. 

Je remercie le Representant special, M. Jean 
Arnault, de son expose. Je salue egalement la participa¬ 
tion du Vice-President de la Colombie et de la Ministre 
des affaires etrangeres et leur souhaite la bienvenue au 
Conseil. 

Apres une semaine au cours de laquelle le Conseil 
a tenu six seances distinctes pour essayer de mettre fin 
au bain de sang en Syrie, la preservation et la promo¬ 
tion d’un accord de paix revetent une signification toute 
particuliere. L’Accord final pour la fin du conflit et 
la construction d’une paix stable et durable, qui a mis 
fin a cinq decennies de guerre en Colombie, a cree les 
conditions de la paix juste et durable que meritent les 
Colombiens. Ce fut une realisation historique, mais la 
paix en Colombie reste un projet inacheve. Nous avons 
tous un role a jouer pour en garantir le succes. 

Premierement, nous devons reconnaitre tout ce 
qui a ete accompli. Nous avons constate des progres 
importants et visibles dans les premieres phases de 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix. En un peu plus 
de six mois, les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire (FARC-EP) ont remis 
des milliers d’armes et d’explosifs. Elies se sont aussi 
transformees en un parti politique et ont participe aux 
elections. 

Pour sa part, le Gouvernement a commence a 
reintegrer des milliers d’anciens combattants dans la vie 
civile. II a cree des institutions de justice transitionnelle. 
II lui reste maintenant d’etendre sa presence dans tout 
le pays. Nous ne pouvons pas laisser des zones contro- 
lees autrefois par les FARC-EP tomber aux mains de 
criminels et de groupes armes illegaux. Cela reduirait a 
neant une bonne partie des progres deja obtenus grace a 
l’Accord de paix. Nous encourageons le Gouvernement 
a poursuivre ses efforts pour eliminer les espaces non 
gouvernes de la Colombie. Les Etats-Unis exhortent 
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egalement le Gouvernement a poursuivre la mise en 
oeuvre integrate du plan de paix global, dont la reinser¬ 
tion des anciens combattants dans la vie civile. 

L’Accord de paix offre une occasion impor- 
tante d’aborder les questions foncieres qui ont long- 
temps alimente le conflit et la violence en Colombie. 
Nous nous felicitons du decret historique signe par 
le President Santos Calderon visant a officialiser la 
propriety fonciere plus de 2,5 millions d’agriculteurs. 
L’amelioration de l’acces a la terre est essentielle pour 
transformer les moyens d’existence des populations 
rurales. Pendant des decennies, les groupes criminels 
organises et les narcotrafiquants ont fait la loi les zones 
rurales de la Colombie. En disposant de titres fonciers 
surs, les Colombiens pourront desormais subvenir aux 
besoins de leur famille sans se sentir redevables a ces 
groupes. Cela permettra egalement de trouver des solu¬ 
tions durables a la reduction des cultures de coca, de 
prevenir la violence visant les defenseurs des droits de 
l’homme et de mettre en place une solide base pour une 
paix durable en Colombie. 

Mais la paix est un processus a double sens, et 
la Force alternative revolutionnaire du peuple (FARC) 
a elle aussi des responsabilites importantes a assumer. 
Pour que la paix soit couronnee de succes, elle doit 
honorer les engagements pris en vertu de FAccord. Elle 
doit compenser les victimes du conflit. II sera extreme- 
ment difficile de retablir la confiance dans les institu¬ 
tions de la Colombie apres tant d’annees de conflit. Ce 
sera, d’ailleurs, impossible si la FARC ne coopere pas. 
Fa FARC doit participer pleinement et honnetement au 
processus de justice transitionnelle. Au cours de ma 
visite dans la region en fevrier, j’ai pu constater le role 
fondamental joue par la Colombie pour lutter contre 
le trafic de drogues en Amerique centrale. II s’agit la 
d’un autre element positif pour le processus de paix. Fe 
succes de FAccord de paix est indissociable des efforts 
que nous deployons tous pour lutter contre le trafic de 
stupefiants. 

Fes Etats-Unis et la Colombie se sont fixe comme 
objectif de reduire la production de cocaine et la culture 
de coca en Colombie de 50 % d’ici a 2023. Nous encoura- 
geons le Gouvernement a ne pas negliger les dommages 
que le trafic de drogues cause a la vie sociale, econo- 
mique et securitaire du pays. Fe Gouvernement doit 
accelerer ses efforts de lutte contre les stupefiants. Fa 
FARC doit, pour sa part, honorer l’obligation qui lui 
faite de mettre fin a son implication dans le trafic de 
drogues et communiquer toutes les informations a sa 


disposition sur les itineraries empruntes par le trafic de 
drogues. Fa drogue a alimente le conflit en Colombie et 
affaibli son gouvernement et ses institutions civiques. 
Fes Etats-Unis sont prets a continuer d’apporter leur 
aide au relevement du pays. 

Enfin, nous tenons a remercier le Gouvernement 
colombien et le Vice-President de tout ce qu’ils ont fait 
pour aider les Venezuelans affluant dans leur pays 
pour echapper au regime oppressif de Maduro Moros. 
Alors que les Colombiens sont encore aux prises avec la 
consolidation de la paix dans leur pays, ils ont releve ce 
defi et aide leurs voisins. Nous sommes reconnaissants a 
la Colombie, non seulement de sa gentillesse mais aussi 
du role de chef de fil qu’elle joue. Fes Etats-Unis sont 
pleinement determines a aider la Colombie et a appuyer 
Fapplication de FAccord de paix. Fes difficultes sont 
reelles, mais les perspectives sont prometteuses. Nous 
nous rejouissons a Fidee de poursuivre notre amitie et 
notre partenariat avec une Colombie plus forte et plus 
sure dans les annees a venir. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Aujourd’hui est un triste jour pour la famille du Conseil 
de securite. Fe deces soudain et premature de M. Bernard 
Tanoh-Boutchoue hier soir nous laisse choques et sans 
voix. Au nom du Kazakhstan, je presente nos plus 
sinceres condoleances au Gouvernement, au pays et au 
peuple ivoiriens pour la perte d’un de leurs eminents 
diplomates, dont nous honorons la vie aujourd’hui au 
Conseil. 

Bernard etait Fun d’entre nous et sa perte est irrem- 
plagable, car il representait tout ce qu’il y avait de meil- 
leur dans la diplomatic - dignite, humanite et compas¬ 
sion. II a consacre sa vie au service de son pays, avec un 
grand doigte politique et une sagesse immense qui nous 
touchaient profondement. Sa presence au Conseil nous 
a permis de voir comment un pays sortant des ravages 
de la guerre pouvait se transformer en profondeur pour 
en venir a assumer un siege dans cet auguste organe de 
FOrganisation des Nations Unies et contribuer a la paix 
et a la securite. Excellent diplomate dote d’une grace 
tranquille et d’une force interieure, veritable gentleman, 
ami loyal et belle ame, il continuera de vivre dans nos 
cceurs et dans nos memories. 

J’en viens maintenant a la question qui nous 
reunit aujourd’hui. Je salue la presence du Vice- 
President colombien, S. E. M. Oscar Naranjo Trujillo, 
et de la Ministre des affaires etrangeres Maria Holguin 
Cuellar, et je leur souhaite la bienvenue au Conseil de 
securite. Je remercie egalement le Representant special, 
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M. Jean Arnault, de son expose et des efforts inlassables 
deployes par la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie en vue d’assurer un avenir pacifique 
au pays. 

Ma delegation felicite les dirigeants de la 
Colombie de leur devouement sans faille et de leur 
ferme attachement au processus de paix, nonobstant 
les immenses defis auxquels ils sont confrontes. Nous 
saluons egalement le role joue par l’ONU pour accompa- 
gner le processus de paix, notamment les visites effec- 
tuees par le Secretaire general en janvier, la visite sur le 
terrain realisee par les partenaires du Departement des 
affaires politiques en fevrier et le voyage du President 
de l’Assemblee generate en Colombie en mars. 

Trois mois se sont ecoules depuis que le processus 
de paix colombien est entre dans sa deuxieme annee. 
Durant ces trois mois, nous avons constate des progres 
remarquables dans le processus de paix en cours. A cet 
egard, je voudrais mettre en exergue les premieres elec¬ 
tions legislatives tenues en mars dernier en Colombie 
apres la conclusion d’un accord de paix historique en 
2016. Selon le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2018/279), ces elections sont les plus inclusives 
depuis des decennies. 

Au vu des prochaines elections presidentielles en 
Colombie, nous esperons que les nouveaux President et 
Gouvernement continueront de faire preuve de la meme 
volonte politique et du meme attachement a la mise en 
oeuvre du processus de paix et mettront les victimes du 
conflit arme au centre des preoccupations politiques 
de la Colombie. Le Kazakhstan apprecie vivement les 
efforts deployes par le Gouvernement colombien et les 
rebelles des anciennes Forces armees revolutionnaires 
de Colombie - Armee populaire (FARC-EP) dans la 
conduite globalement pacifique des elections. 

Nous notons egalement le lancement du tribunal 
de justice transitionnelle de la Colombie, la Juridiction 
speciale pour la paix. Avec la Commission chargee 
d’etablir la verite et de garantir la coexistence et la non¬ 
repetition du conflit et l’Unite speciale de recherche des 
personnes portees disparues, ce mecanisme est au cceur 
de l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable. Son role est essentiel pour la 
poursuite et l’aboutissement du processus de paix. Nous 
esperons que les autres lois liees a la paix seront bientot 
promulguees afin de garantir la pleine mise en oeuvre et 
l’irreversibilite de l’Accord de paix dans l’interet de tous 
les Colombiens. 


Le Kazakhstan s’associe aux autres orateurs pour 
saluer tout particulierement la signature du decret histo¬ 
rique qui permettra d’officialiser la propriete fonciere 
de 2,5 millions d’agriculteurs colombiens. II s’agissait 
de Pune des promesses formulees dans l’Accord de paix, 
et sa mise en oeuvre ouvre la voie a une amelioration 
de la qualite de vie des agricultures colombiens. En 
outre, etant donne que la propriete fonciere etait la cause 
profonde du plus d’un demi-siecle de conflit arme, nous 
estimons que la legalisation des titres fonciers est essen- 
tielle a la consolidation de la paix. 

La Colombie a encore un chemin difficile a 
parcourir pour parvenir a une paix durable. Nous devons 
faire face aux tendances alarmantes qui ont conduit, 
entre autres, au meurtre de dirigeants sociaux et commu- 
nautaires et de defenseurs des droits de l’homme, en 
raison en partie d’un vide du pouvoir dans les territoires 
abandonnes par les ex-combattants, ce qui est particu¬ 
lierement preoccupant et pourrait remettre en question 
l’application effective du processus de paix. 

II sera done indispensable de renforcer les liens 
entre securite et developpement, de redoubler d’efforts 
pour parvenir a la reinsertion socioeconomique des 
anciens rebelles des FARC-EP, de garantir l’emploi et un 
niveau de vie adequat, et de promouvoir l’acces aux soins 
de sante et a des projets educatifs et productifs pour les 
personnes les plus touchees par le conflit, notamment 
les femmes, les enfants et les communautes ethniques et 
autochtones. Nous exhortons le Gouvernement colom¬ 
bien a continuer de s’attacher a proposer des pistes 
concretes pour la reinsertion des ex-combattants dans 
les communautes rurales et a prevenir la hausse de 
l’insecurite en elargissant la presence de l’Etat et de ses 
services. Dans le meme temps, la Force alternative revo- 
lutionnaire du peuple doit egalement honorer ses obliga¬ 
tions et contribuer au processus de paix. 

Nous saluons la decision judicieuse et construc¬ 
tive du Gouvernement colombien de relancer, a Quito, 
les pourparlers de paix avec l’Armee de liberation natio¬ 
nal (ELN), lesquels avaient ete suspendus en janvier 
apres une serie d’attaques de l’ELN. Le Kazakhstan 
espere que le cinquieme cycle de pourparlers, commence 
le 15 mars, contribuera a la conclusion d’un nouveau 
cessez-le-feu bilateral qui pourrait ouvrir la voie a un 
accord de paix permanent avec l’ELN. Le Kazakhstan 
reaffirme son ferme attachement au processus de paix 
colombien et appelle toutes les parties concernees a 
faire de leur mieux pour favoriser la reconciliation. 
Dorenavant, le succes du processus de paix dependra 
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entierement de la fidelity de toutes les parties a l’esprit 
de l’accord de paix, et le processus de paix n’aboutira 
que si elles font preuve de la meme volonte d’eliminer 
le conflit et de vivre effectivement dans la paix. Nous 
encourageons done tous les Colombiens a faire tout leur 
possible pour surmonter les obstacles et faciliter et acce- 
lerer l’etablissement d’une paix durable dans le pays. Le 
Kazakhstan appuie avec force le Gouvernement colom- 
bien et est pret a se joindre aux efforts multilateraux et 
regionaux visant a accelerer la dynamique du processus 
de paix, qui apportera enfin stability, progres et prospe¬ 
rity a tous les Colombiens. 

M. Delattre (France) : Nous sommes tous en etat 
de choc apres le deces de notre collegue et ami, Bernard 
Tanoh-Boutchoue. Au nom de la France, comme a 
titre personnel, je voudrais renouveler a sa famille, a 
ses proches, a tous les membres de la Mission de Cote 
d’Ivoire, nos condoleances les plus attristees et notre 
tres profonde sympathie. Les Nations Unies ont perdu 
un grand professionnel, la Cote d’Ivoire un magnifique 
representant et la France un ami - un ami dont l’inepui- 
sable gentillesse continuera de nous inspirer. 

Je souhaiterais remercier le representant special 
du Secretaire general, M. Jean Arnault, pour sa presen¬ 
tation tres eclairante mais aussi pour son engagement et 
son travail exemplaires. Je souhaite egalement remercier 
le Vice-President de la Republique de Colombie et la 
Ministre colombienne des affaires etrangeres pour leur 
presence parmi nous aujourd’hui et pour leurs efforts 
sans relache dans la negociation et la mise en oeuvre de 
l’accord de paix conclu avec les Forces armees revolu- 
tionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC-EP). 

Au nom de la France, je veux rendre ici un 
nouvel hommage au courage politique des autorites 
colombiennes qui ont pris l’initiative d’un processus de 
paix historique avec les FARC-EP. L’engagement de la 
Colombie au service de la paix est une source d’inspira- 
tion pour nous tous, comme l’a dit, avec beaucoup d’elo- 
quence, l’Ambassadeur d’Ethiopie. Les Nations Unies 
en general, et le Conseil de securite en particulier, ont 
joue pleinement leur role en apportant le soutien neces- 
saire au desarmement et a la transition politique de ce 
groupe arme. Ce soutien se poursuit depuis septembre 
dernier en assurant le suivi de la reincorporation des 
anciens combattants, une etape cruciale en vue de la 
mise en oeuvre durable de l’accord de paix. Au vu du 
mandat confie a la seconde mission des Nations Unies 
en Colombie, je souhaiterais insister aujourd’hui brieve- 
ment sur trois points. 


Avant toute chose, la France felicite les autorites 
colombiennes pour l’organisation et le bon deroulement 
des elections legislatives du 11 mars dernier, auxquelles 
a participe la Force alternative revolutionnaire du 
peuple, le nouveau parti politique issu du processus 
de paix. Les institutions colombiennes et l’accord de 
paix sortent renforces de cet exercice democratique a 
l’issue duquel des anciens combattants vont rejoindre le 
Senat et la Chambre des representants. L’ouverture au 
public de la Juridiction speciale pour la paix represente 
egalement une etape significative en vue de la reinte¬ 
gration politique des anciens combattants. Nous encou¬ 
rageons le Gouvernement actuel, et plus largement 
toutes les tendances politiques, a consolider les acquis 
et a progresser dans le sens d’une mise en oeuvre pleine 
et entiere de l’accord de paix conclu avec les FARC¬ 
ER Une attention particuliere devra etre accordee a la 
question de l’amnistie des detenus, telle que prevue par 
l’accord. 

Mon deuxieme point porte sur la securite des 
femmes et des hommes engages en faveur de la paix 
dans les zones affectees par le conflit. Nous saluons les 
mesures prises par le Gouvernement colombien en vue 
de mettre un terme au degre eleve de violence dans ces 
zones, en particulier aux assassinats de leaders de la 
societe civile, de defenseurs des droits de l’homme et 
de personnes engagees dans les programmes de subs¬ 
titution des cultures de coca. Malgre l’engagement des 
autorites colombiennes, la situation reste preoccupante. 
Les dividendes de la paix tardent a etre per?us par les 
populations locales. Nous encourageons done a la pour- 
suite des efforts engages en deployant notamment les 
services de l’Etat, qu’il s’agisse des forces de securite 
ou des institutions civiles, dans ces zones. Par ailleurs, 
la lutte contre l’impunite a l’egard des crimes commis 
dans le cadre du conflit, y compris les executions extra- 
judiciaires, est centrale, qu’elle vise les auteurs ou les 
commanditaires des violences. 

Enfin, je souhaite de nouveau attirer l’attention 
sur un point central pour la reintegration et l’avenir du 
processus de paix : l’acces a la terre et a des sources 
de revenus. En effet, une fois que sera resolue la ques¬ 
tion de l’acces a la terre, dont la restitution des terres 
spoliees au cours du conflit fait l’objet de procedures 
judiciaires, ce sont les projets economiques qui donne- 
ront aux anciens combattants la perspective d’un avenir 
au sein de la communaute nationale colombienne. Cette 
reintegration economique est la clef du succes durable du 
processus de paix. Elle beneficie et continuera de benefi- 
cier d’un large soutien de la communaute internationale, 
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y compris de la France et de l’Union europeenne, via 
differents instruments financiers. La pacification des 
territoires auparavant meurtris par un demi-siecle de 
conflit en depend. 

La France, qui a appuye des le premier jour les 
efforts de paix du President Santos Calderon, souhaite 
que l’accord de paix entre le Gouvernement colombien 
et les FARC-EP entre dans l’histoire comme la fin d’un 
conflit et le debut d’une nouvelle ere en Colombie, une 
ere au cours de laquelle les anciens combattants auront 
toute leur place dans la societe colombienne, et au cours 
de laquelle d’autres groupes prendront exemple sur les 
FARC-EP. Nous esperons a ce titre que le Gouvernement 
colombien et l’Armee de liberation nationale parvien- 
dront a un nouveau cessez-le-feu dans les meilleurs 
delais et que les negociations pourront parachever une 
paix historique en Colombie, qui sera aussi un formi¬ 
dable message d’espoir au monde. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ) : Je 
tiens a m’associer a vous-meme, Monsieur le President, 
ainsi qu’a nos collegues autour de cette table pour faire 
part de mon choc et de ma profonde tristesse apres le 
deces soudain de Bernard Tanoh-Boutchoue. Nous 
exprimons nos condoleances les plus sinceres a sa 
famille, ainsi qu’a ses collegues de la Mission perma- 
nente de la Cote d’Ivoire et du Ministere ivoirien des 
affaires etrangeres. Nos pensees les accompagnent en ce 
moment tragique. Bernard a mene une brillante carriere 
au service de son pays, et l’approche qu’il avait adoptee 
au Conseil de securite en etait un reflet eloquent. II 
prenait toujours le temps de dialoguer avec nous. II etait 
soucieux d’entendre d’autres perspectives et toujours 
pret a partager sa propre experience. Ses contributions 
a nos deliberations etaient toujours murement reflechies 
et tres eclairantes, et nos discussions seront extreme- 
ment diminuees par son absence. La Cote d’Ivoire a 
perdu l’un de ses diplomates les plus brillants, et nous 
avons perdu un ami et collegue cher. 

Je vais a present aborder la Colombie. Je voudrais 
a mon tour remercier le Representant special, M. Jean 
Arnault, de son expose tres utile au Conseil. Je tiens a 
lui assurer que la Suede continuera d’apporter un ferme 
appui a ses efforts et au travail de la Mission de verifi¬ 
cation des Nations Unies en Colombie. Je salue egale- 
ment la presence de M. Oscar Naranjo Trujillo, Vice- 
President de la Colombie, et de Maria Holguin Cuellar, 
Ministre colombienne des affaires etrangeres. Je saisis 
cette occasion pour les remercier, ainsi que le President 


Santos, de leur attachement personnel au processus 
de paix. 

Nous saluons le ferme attachement des deux 
parties a la paix, ainsi que les efforts qu’elles deploient 
pour surmonter les problemes relatifs a la mise en oeuvre 
de l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable (Accord final), conclu entre 
les Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP) et le Gouvernement colombien. 
L’annee derniere a vu les FARC-EP deposer les armes 
et se transformer en un parti politique. Les elections 
legislatives qui se sont tenues le 11 mars dernier ont 
ete les plus ouvertes et les moins violentes depuis des 
decennies, donnant a voir ce que la paix apporte deja a 
la Colombie et aux Colombiens. 

Etre conscient de l’heritage du conflit, et y reme- 
dier, est essentiel a la reconciliation et a l’edification 
d’un avenir pacifique. Nous nous felicitons du fait que la 
Juridiction speciale pour la paix a commence son travail 
crucial. Elle a ete congue et convenue de commun accord 
avec l’objectif prioritaire de garantir la verite, la justice, 
la reparation et le non-retour aux conflits. Nous espe¬ 
rons que ses procedures seront rapidement approuvees. 

Selon le rapport du Secretaire general 
(S/2018/279), les menaces, les violences et les meurtres 
dont sont victimes les responsables locaux, les defen- 
seurs des droits de l’homme, les membres des FARC-EP 
et leurs families se sont poursuivies. II va sans dire que 
cela est profondement preoccupant et souligne l’impor- 
tance de veiller a ce que l’Etat puisse combler le vide du 
pouvoir et preserver l’etat de droit et le respect des droits 
de l’homme dans l’ensemble du pays. 

La pleine reintegration politique, juridique, sociale 
et economique des anciens membres des FARC-EP est 
essentielle. II s’agit notamment de garantir la realisa¬ 
tion de progres concernant la pretention au benefice des 
dispositions d’amnistie, ainsi que la mise en oeuvre des 
projets productifs et de la question clef de l’acces aux 
terres pour la reintegration. A cet egard, nous esperons 
que le decret autorisant l’acces des anciens combattants 
aux terres sera approuve des que possible. Un effort 
soutenu de toutes les composantes du Gouvernement a 
l’appui de l’Accord de paix dans son ensemble, notam¬ 
ment une reforme rurale complete, est necessaire pour 
que l’Accord puisse commencer a fournir dans les plus 
brefs delais des dividendes de paix tangibles a tous les 
Colombiens. A cet egard, il sera utile de garantir une 
presence plus forte des autorites civiles fournissant des 
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biens et des services aux communautes touchees par 
le conflit. 

Les femmes ont joue un role important pour la 
paix en Colombie. La prise en compte de la problema- 
tique femmes-hommes doit etre systematisee dans tous 
les aspects de la mise en oeuvre, en particulier dans les 
domaines de la reintegration et de la securite. Nous appe- 
lons les parties a veiller a ce que les efforts de protec¬ 
tion couvrent les besoins de protection particuliers en 
ce qui concerne la protection des femmes, notamment 
par le renforcement de la prevention et la lutte contre la 
violence sexiste, comme le recommande le rapport du 
Secretaire general. 

Nous nous felicitons de la reprise des pourparlers 
entre le Gouvernement et l’Armee de liberation natio¬ 
nal, et nous reaffirmons que l’ONU et le Conseil de 
securite doivent etre prets a aider les parties a surveiller 
l’observation d’un cessez-le-feu renouvele. La Suede, en 
tant que membre du Grupo de paises de apoyo, acom- 
panamiento y cooperacion a la Mesa de conversaciones, 
contribuera a ce processus autant qu’elle le peut. 

La Colombie montre egalement comment un 
Conseil de securite uni peut contribuer a la paix. En 
cette periode critique de la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix, l’Organisation des Nations Unies et les parte- 
naires internationaux de la Colombie doivent continuer 
d’appuyer pleinement les parties. LAccord de paix 
colombien represente le point culminant d’un processus 
historique qui a mis un terme a plus de 50 ans de conflit 
et de violence. II montre qu’il est possible de mettre fin 
meme aux conflits les plus tenaces par le dialogue et la 
diplomatic, fixant un cours irreversible en faveur de la 
paix. En restant attachees a l’Accord de paix, les parties 
gardent foi dans les espoirs et les aspirations du peuple 
colombien pour l’avenir de son pays. Nous devons conti¬ 
nuer de faire tout notre possible pour l’appuyer dans 
ce processus. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Au nom de la Russie, je voudrais tout d’abord 
exprimer nos condoleances aux proches de notre collegue 
et ami Bernard Tanoh-Boutchoue, Representant perma¬ 
nent de la Cote d’Ivoire, pour sa disparition prematuree. 
Son sens de l’humour, son attitude constructive, son 
professionnalisme et son enthousiasme pour les ques¬ 
tions inscrites a l’ordre du jour du Conseil nous manque- 
ront vivement. II a fait beaucoup pour son pays et pour 
le peuple ivoirien. Nous partageons leur peine et leur 
chagrin. C’est un coup dur pour le corps diplomatique 
de l’ONU. Que son ame repose en paix. 


Pour revenir au theme de ce matin, je voudrais 
saluer la presence a cette seance de Oscar Naranjo 
Trujillo, Vice-President de la Colombie, et de Maria 
Angela Holguin Cuellar, Ministre des affaires etran- 
geres de la Colombie. 

Nous sommes reunis ici aujourd’hui pour 
examiner revolution de la situation en Colombie depuis 
la tenue des elections legislatives le 11 mars. Ces elec¬ 
tions ont ete un evenement important et significatif, 
etant donne que le parti politique Force alternative revo- 
lutionnaire du peuple (FARC) a pris part aux elections 
pour la premiere fois, apres avoir ete dans l’opposition 
pendant des decennies. En depit des resultats modestes 
qu’elle a enregistres, cette force politique representera 
les interets de ses partisans. Nous felicitons la Colombie 
et les Colombiens de cette reussite. Grace au sens de la 
responsabilite nationale dont ils ont fait preuve, le pays a 
ete en mesure de franchir une nouvelle etape tres impor- 
tante sur la voie d’une paix durable. 

Nous remercions M. Jean Arnault, Representant 
special du Secretaire general, de sa presentation du 
rapport du Secretaire general (S/2018/279). L’expose et 
le rapport confirment tous deux qu’il reste encore beau- 
coup a faire. II ne faut pas se leurrer a ce sujet. Bien que 
la situation du pays se soit amelioree par rapport aux 
annees de guerre, certains problemes chroniques restent 
des obstacles au renforcement de la paix durable, et c’est 
pourquoi nous approuvons sans reserve l’appui que la 
presence des Nations Unies fournit aux Colombiens, 
sous la direction de M. Arnault. C’est l’appui de la 
premiere mission politique speciale, qui a acheve ses 
travaux en septembre dernier, qui a aide les Colombiens 
a realiser des gains importants dans le processus de paix. 
A la suite du cessez-le-feu qui a mis fin a de nombreuses 
annees de conflit et de la signature de l’Accord final 
pour la fin du conflit et la construction d’une paix stable 
et durable (Accord final) a la fin de l’annee 2016, la 
Mission des Nations Unies en Colombie a veille a mener 
a terme le depot des armes par les Forces armees revo- 
lutionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC- 
EP). Des ex-combattants ont commence a arriver dans 
les zones de reinsertion, malgre les quelques difficultes 
rencontrees pour les installer, comme l’a signale le Chef 
de la Mission. 

Ces succes ont permis au Conseil d’engager des 
discussions sur la transition vers la deuxieme phase, 
celle de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie. Publie six mois apres le debut des travaux 
de la Mission de verification, le rapport du Secretaire 
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general a fait ressortir un certain nombre de problemes 
graves, en particulier les obstacles bureaucratiques que 
la FARC a rencontres durant une phase cruciale de sa 
campagne electorale. Malheureusement, le nombre 
d’assassinats d’ex-combattants et de dirigeants commu- 
nautaires a egalement augmente de fagon exponentielle. 
Dans ce contexte, des groupes armes illegaux ont pris 
le controle de terres qui avaient ete auparavant liberees 
par les FARC-EP, malgre l’annonce du « Plan Horus », 
qui vise a garantir le controle du Gouvernement sur ces 
zones. En outre, le rapport omet de mentionner un autre 
sujet qui a provoque une importante reaction dans la 
societe colombienne, a savoir l’arrestation, le 9 avril, de 
Jesus Santrich, l’un des negociateurs de l’Accord final 
et un membre du parti politique Force alternative revo- 
lutionnaire du peuple, qui, comme nous le savons, etait 
suppose commencer a sieger au Parlement. Nous avons 
eu le plaisir d’entendre M. Arnault annoncer que les 
principaux accords conclus entre les parties restent en 
vigueur. En collaboration avec la Mission des Nations 
Unies, nous allons suivre de pres le processus et l’appli- 
cabilite, dans cette situation, de la Juridiction speciale 
pour la paix de la Colombie, un element clef de l’Accord 
final et, par consequent, une garantie de paix. 

Toutes ces questions exigeront une attention 
particuliere de la part du Gouvernement, de la Mission 
des Nations Unies et de la communaute internationale, 
qui, a juste titre, voient la Colombie comme un exemple 
de reconstruction apres un conflit. Sans parler du fait 
que l’Armee de liberation nationale a suit tres attentive- 
ment la maniere dont les choses evoluent. 

Tout cela confere une responsabilite particuliere 
a la Mission de verification, qui doit etre pleinement 
mobilisee et se concentree avant tout sur l’execution de 
son mandat dans les delais prevus. C’est particuliere- 
ment important a l’approche de l’election presidentielle. 

Nous estimons que toutes les parties doivent 
continuer de respecter strictement l’Accord de paix sous 
sa forme actuelle, quels que soient les changements 
qui se produiront au niveau du Gouvernement du pays. 
Dans ce contexte, nous preterons une attention parti¬ 
culiere aux declarations des candidats. II est important 
de se rappeler que l’autorite du Conseil de securite et 
du Secretaire general est engagee dans le succes du 
processus de paix. 

Pour notre part, nous reaffirmons une fois de plus 
que nous sommes prets a continuer de soutenir le peuple 
et le Gouvernement colombien dans la construction 
d’une paix et d’un developpement post-conflit durables. 


M me Samson (Pays-Bas) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, au nom du Royaume des Pays-Bas, je voudrais 
exprimer nos sinceres condoleances a la famille, aux 
proches et aux collegues de la Mission permanente de la 
Cote d’Ivoire apres le deces soudain de l’Ambassadeur 
Bernard Tanoh-Boutchoue. C’est un ami et un collegue 
qui nous manquera cruellement, lui qui etait si profonde- 
ment attache aux valeurs de l’Organisation des Nations 
Unies et au travail du Conseil de securite. 

En ce qui concerne a present la Colombie, 
je voudrais commencer par remercier M. Arnault, 
Representant special du Secretaire general, pour son 
expose clair et detaille. Nous saluons l’excellent travail 
que lui et la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie effectuent, et nous les assurons de notre 
plein appui. Je tiens egalement a dire que nous appre- 
cions sincerement la presence parmi nous aujourd’hui 
du Vice-President Naranjo Trujillo et de la Ministre 
colombienne des affaires etrangeres, M me Flolguin 
Cuellar. Elle temoigne de la volonte continue de leur 
gouvernement de poursuivre sa quete de paix. 

Le processus de paix est en train de transformer 
la Colombie. La participation du parti politique Force 
alternative revolutionnaire du peuple (FARC) aux elec¬ 
tions legislatives qui se sont tenues de maniere pacifique 
et democratique le 11 mars a ete une etape importante, 
et nous felicitons toutes les parties prenantes pour ce 
progres. Je voudrais faire trois remarques aujourd’hui. 
La premiere concerne la necessite d’ameliorer la 
situation en matiere de securite; la deuxieme porte 
sur la necessite de la reintegration sans exclusive des 
anciens membres des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire (FARC-EP) et de la parti¬ 
cipation pleinement effective des femmes au processus 
de paix; et la troisieme a trait a l’importance d’un 
nouveau cessez-le-feu, cette fois, entre le Gouvernement 
et l’Armee de liberation nationale (ELN). 

Je voudrais tout d’abord m’arreter sur l’impor- 
tance d’ameliorer les conditions de securite dans les 
anciennes zones de conflit. D’importants progres ont ete 
realises jusqu’ici. Toutefois, il n’y aura de paix durable 
que lorsque les civils qui vivent dans ces zones pour- 
ront jouir des dividendes de la paix. Le Royaume des 
Pays-Bas est preoccupe par la reprise de l’activite des 
groupes armes dans ces zones. Nous accueillons posi- 
tivement le plan « Florus » et invitons a la poursuite de 
sa mise en oeuvre en coordination avec d’autres efforts 
nationaux en faveur du retablissement de l’autorite de 
l’Etat, notamment le renforcement des institutions 
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civiles et la fourniture de services. L’amelioration de la 
situation en matiere de securite est le premier pas vers le 
developpement durable de ces zones et un avenir paci- 
fique pour ses habitants. 

La situation securitaire problematique dans les 
anciennes zones de conflit a egalement entraine une 
hausse des menaces et des actes de violence a l’encontre 
des responsables locaux, des figures de la societe civile 
et des defenseurs des droits de l’homme. Leur protection 
doit etre une priorite fondamentale, en particulier dans 
la perspective des prochaines elections. Nous saluons les 
efforts accrus deployes en ce sens par le Gouvernement 
colombien. Cela devrait se traduire par une ameliora¬ 
tion de la securite sur le terrain. Toutefois, ceux qui sont 
derriere ces menaces et ces violences doivent egalement 
rendre des comptes. 

Mon deuxieme point est que l’inclusion est une 
condition du succes du processus de paix et que c’est la 
un moyen important de s’attaquer aux causes profondes 
du conflit. La reintegration politique, socioeconomique 
et juridique des anciens membres des FARC-EP doit 
rester une priorite. Cela suppose entre autres d’avancer 
en ce qui concerne les dispositions de la loi d’amnistie, 
Faeces a la terre et les projets productifs. Le Royaume 
des Pays-Bas encourage tout particulierement la parti¬ 
cipation pleine et effective des femmes au processus 
de paix. Pour cela, il faut notamment mettre en oeuvre 
des dispositions specifiques concernant les garanties de 
securite et la reintegration des ex-combattantes. A cet 
egard, nous nous felicitons de l’organisation prochaine 
par la Mission de verification des Nations Unies d’un 
forum des responsables de la coordination des questions 
d’egalite des sexes, auquel les Pays-Bas ont contribue. 

Notre troisieme point est un message d’appui a la 
reprise des negociations entre le Gouvernement colom¬ 
bien et l’ELN. Nous esperons que les recents ecueils 
seront surmontes et que les negociations se poursui- 
vront. Nous encourageons toutes les parties a s’engager 
en faveur d’un accord de cessez-le-feu et a donner une 
chance a la paix. Les Pays-Bas sont prets a soutenir la 
Colombie, notamment en tant que membre du Partenariat 
mondial pour la prevention des conflits armes. 

En conclusion, le Royaume des Pays-Bas appuie le 
processus de paix en Colombie, ainsi que le peuple colom¬ 
bien. Nous appelons done tous les acteurs concernes a 
poursuivre leurs efforts pour mettre en oeuvre et faire 
respecter l’Accord de paix des aujourd’hui, mais aussi 
au cours des mois et des annees a venir. Ensemble, ils 
peuvent changer l’avenir de la Colombie. 


M. Dah (Cote d’Ivoire) : Aujourd’hui est un jour 
particulierement triste pour mon pays, la Cote d’Ivoire, 
qui vient de perdre son representant permanent aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, l’Ambassadeur 
Bernard Tanoh-Boutchoue, decede hier dans l’apres- 
midi. Je remercie l’ensemble des delegations des Nations 
Unies pour leurs nombreux messages de soutien et de 
solidarity a l’endroit de mon pays, et en particulier a 
l’egard de la delegation ivoirienne, qui reste profon- 
dement marquee par cette disparition subite. Bernard, 
comme l’appelaient affectueusement ses collegues 
du Conseil de securite, etait un passionne du travail, 
un homme genereux et souriant, toujours a l’ecoute 
de ses collegues et de ses collaborateurs. Au Conseil, 
il manquera surement; a nous, ses collaborateurs, il 
manque deja. 

Comme le dit le poete, il y a des larmes qui ne 
cessent jamais de couler, des vides qui ne se comblent 
pas, des souvenirs que rien n’efface et des personnes 
qu’on ne remplace jamais. Les sourires reviennent mais 
pour masquer la peine. Tout est dit et les mots ne pour- 
ront plus rien changer. Le soleil s’est couche sur une vie 
bien remplie mais il continuera de briller dans le jardin 
de nos souvenirs. 

Pour en revenir a la seance de ce jour, ma delega¬ 
tion remercie la presidence peruvienne du Conseil pour 
la tenue de cette seance d’information sur le processus 
de paix en Colombie. Elle adresse egalement ses feli¬ 
citations a M. Jean Arnault, Representant special du 
Secretaire general, pour son brillant expose. Au nom 
de ma delegation, je voudrais souhaiter la bienvenue 
au Vice-President de la Colombie, qui a bien voulu 
rehausser de sa presence la seance de ce jour. 

La Cote d’Ivoire suit avec beaucoup d’interet 
Involution de la situation sociopolitique en Colombie, 
marquee par un processus de paix intercolombien, 
entame depuis deux ans. Notre intervention portera 
sur la mise en oeuvre de l’Accord de paix, les diffi- 
cultes rencontrees dans son application, et le role de la 
communaute internationale, en particulier l’ONU, dans 
l’accompagnement de ce processus de paix. Concernant 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix, la Cote d’Ivoire 
voudrait se feliciter des progres significatifs enregistres 
a divers niveaux. 

Sur le plan politique, ma delegation salue la tenue, 
le 11 mars dernier, dans un climat apaise, des premieres 
elections legislatives inclusives colombiennes, qui ont 
enregistre la participation de 73 candidats du parti poli¬ 
tique des ex-Forces armees revolutionnaires de Colombie 
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- Armee populaire (FARC-EP), baptise Force alterna¬ 
tive revolutionnaire du peuple. Au-dela de ces resultats, 
les elections legislatives constituent une etape impor- 
tante du processus de reconciliation et de paix interco- 
lombien. Ma delegation nourrit l’espoir de voir 1’election 
presidentielle, prevue au mois de mai 2018, consolider 
davantage ces acquis. Dans ce contexte, la Cote d’Ivoire 
se felicite egalement de la decision du President Juan 
Manuel Santos Calderon de reprendre les negociations 
qui avaient ete suspendues avec l’Armee de liberation 
nationale, a la suite de plusieurs attentats perpetres par 
ce groupe. La reprise de ces pourparlers pourra assure- 
ment contribuer a la desescalade du conflit. 

Sur le plan judiciaire, il importe de saluer le 
demarrage effectif des travaux de la cour speciale de 
justice, qui reste l’une des composantes essentielles de 
la justice transitionnelle, en application de l’Accord de 
paix de novembre 2016. 

Sur le plan de la securite, mon pays se felicite 
de la mise en place, par les autorites colombiennes, de 
mecanismes adequats visant a apporter une reponse 
institutionnelle a la deterioration de la situation securi- 
taire. Par ailleurs, ma delegation note avec satisfaction 
l’emergence d’un consensus national entre les insti¬ 
tutions colombiennes et la societe civile autour de la 
protection de la vie et du role des leaders sociaux qui 
ceuvrent a la restitution des terres ainsi qu’a la protec¬ 
tion des ressources et de l’environnement. Ma dele¬ 
gation felicite le Gouvernement colombien pour le 
travail accompli et l’encourage a ceuvrer davantage a la 
levee totale de tous les obstacles. En depit des progres 
susmentionnes, la mise en oeuvre de l’Accord de paix se 
heurte de nombreuses difficultes, notamment aux plans 
de la reintegration socioeconomique, de la securite et en 
matiere judiciaire. 

Au niveau socioeconomique, mon pays appelle 
le Gouvernement colombien a poursuivre les reformes 
engagees par la prise de mesures concretes, en vue de 
permettre la reintegration des ex-FARC-EP, l’acces 
a la propriety fonciere et le developpement de projets 
productifs et de cooperatives. 

II exhorte le Gouvernement a prendre toutes 
mesures susceptibles d’ameliorer les conditions de vie 
dans les centres de regroupement des ex-combattants, et a 
faciliter la reussite de leur integration socioeconomique. 

Sur le plan de la securite, la Cote d’Ivoire reste 
preoccupee par la resurgence de la violence ainsi que 


par les assassinats dont sont encore victimes certains 
leaders des ex-FARC-EP. 

Elle se felicite de la determination affichee par 
les autorites colombiennes a accorder a ces questions 
une attention soutenue, afin d’assurer la securite de tous 
les Colombiens sans exclusive. 

Devant la complexity du processus de paix en 
cours, ma delegation reaffirme la necessity pour le 
Conseil de securite d’appuyer pleinement les efforts de 
paix et de reconciliation du Gouvernement colombien. 

Mon pays salue, a cet egard, l’engagement et le 
travail effectue en Colombie par la Mission de verifica¬ 
tion et l’equipe de pays des Nations Unies. II se felicite, 
notamment des actions entreprises en matiere de conso¬ 
lidation de la paix, d’egalite du genre, de protection de 
l’enfant et d’integration ethnique et culturelle. 

Ma delegation se rejouit en outre, de la coopera¬ 
tion etroite entre la Mission de verification et l’equipe 
pays des Nations Unies, jugee necessaire, en vue de la 
consolidation et de la perennisation des efforts des auto¬ 
rites colombiennes pour une paix durable. 

En conclusion, la Cote d’Ivoire voudrait assurer 
les autorites colombiennes de son appui et de sa ferme 
determination a ceuvrer avec elles au succes du processus 
de paix et de reconciliation en Colombie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Au nom de mon peuple 
et de mon gouvernement, et en mon nom propre bien 
sur, je voudrais me joindre aux paroles sinceres de 
tous les autres membres du Conseil de securite pour 
exprimer nos condoleances et notre douleur devant la 
perte tragique et soudaine de notre bon ami, M. Bernard 
Tanoh-Boutchoue. Nous presentons nos condoleances a 
sa famille et a ses proches, aux membres de la Mission de 
la Cote d’Ivoire ainsi qu’au peuple et au Gouvernement 
ivoiriens. Nous avons tous perdu un bon ami, un grand 
collegue, un excellent diplomate et, personnellement, 
mon cceur est en deuil parce que j’ai perdu un frere. 

S’agissant du sujet qui nous reunit aujourd’hui, 
la Bolivie souhaite saluer la presence du Vice-President 
de la Republique de Colombie, M. Oscar Adolfo 
Naranjo Trujillo et de la Ministre des affaires etran- 
geres, M me Maria Angela Holguin Cuellar, ainsi que la 
presence de notre sceur, la Representante permanente 
de la Colombie, M me Mejia Velez. Nous remercions 
egalement le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission des Nations Unies en Colombie, 
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M. Jean Arnault, d’avoir partage avec le Conseil non 
seulement le rapport trimestriel du Secretaire general 
sur la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie (S/2018/279), mais aussi pour son excellent 
travail, son engagement, son devouement et son profes- 
sionnalisme. Nous saluons egalement la presence a cette 
seance de nombreux ambassadeurs et ambassadrices 
et de representants de ma region, FAmerique latine et 
les Caraibes. Leur presence temoigne de l’engagement 
indefectible de toute ma region en faveur du processus 
de paix. 

Au cours des differentes missions que le Conseil 
de securite a effectuees pendant ces deux dernieres 
administrations, la Bolivie a pu constater que plusieurs 
dirigeants du monde considerent le processus de paix en 
Colombie comme un exemple. La determination et l’en¬ 
gagement des deux parties tout au long de cette periode 
a montre qu’il est possible d’obtenir des resultats que 
beaucoup jugeaient impossibles. Ils ont mis fin a un 
demi-siecle de guerre et ont rendu l’espoir a des millions 
de Colombiens vivant dans la peur. Ils ont permis aux 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP) de rendre leurs armes et de 
devenir un parti politique, et ont fait de la Colombie un 
point de reference pour d’autres pays dans des situa¬ 
tions similaires. 

La participation de la Force alternative revolu- 
tionnaire du peuple (FARC)aux elections legislatives 
du 11 mars, bien qu’elle n’ait pas ete exempte d’ecueils, 
est un evenement historique et represente une etape 
importante dans la transition de la Colombie du conflit 
a la paix. Aujourd’hui, le processus de paix est peut- 
etre confronts aux defis les plus difficiles depuis son 
lancement. Les sentiments de frustration et d’incer- 
titude et les discours pleins de ressentiment se multi- 
plient a l’approche des prochaines elections, et face aux 
problemes qui echappent au controle des parties, tant du 
Gouvernement que de la FARC. Malgre tout cela, cepen- 
dant, le simple fait d’entendre le President de la Colombie 
et le dirigeant de la FARCo reaffirmer leur engagement 
inebranlable envers le processus garde vivant l’espoir de 
ceux d’entre nous qui ont bon espoir que la Colombie 
s’est engagee une bonne fois pour toutes sur la voie de 
la paix. 

II y a des differences qui ne disparaissent pas du 
jour au lendemain. La guerre laisse des consequences 
qui ne guerissent pas facilement et ne permettent pas 
aux peuples vivant en situations de conflit de se deve- 
lopper pleinement. Toutefois, apres sept tentatives de 


dialogue pendant de nombreuses annees, la Colombie 
est parvenue a un accord de paix, qui repond aux besoins 
des deux parties, et elles se sont tournees vers le Conseil 
de securite pour accompagner sa mise en oeuvre. Cette 
confiance dans le Conseil demontre l’importance de 
cet organe de l’Organisation des Nations Unies pour 
le monde entier. Si ce processus de paix ne reussit pas, 
ce ne sera, pas seulement un echec pour la Colombie, 
mais pour nous tous. La negociation, l’une des valeurs 
fondamentales sur lesquelles l’Organisation est fondee 
et qui est Fun des outils politiques les plus importants 
permettant a l’humanite de resoudre pacifiquement ses 
differends, echouerait. 

II y a six mois, nous avons entame l’etape la plus 
compliquee de la mise en oeuvre de l’Accord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable et 
durable, a savoir la reintegration politique, economique 
et sociale des anciens combattants des FARC-EP dans 
la societe. Nous nous felicitons des mesures que le 
Gouvernement a elaborees pour regler les questions en 
suspens en matiere de garanties de securite juridiques 
et socioeconomiques. Toutefois, des efforts supplemen- 
taires sont necessaires pour accelerer sa mise en oeuvre. 

La Bolivie estime que, dans un premier temps, 
pour garantir un retour adequat a la vie civile, les dispo¬ 
sitions de l’Accord concernant le retour legal doivent 
etre pleinement respectees. Nous encourageons la pour- 
suite des progres en matiere d’accreditation et de mise en 
oeuvre de la loi d’amnistie pour les quelque 400 anciens 
membres des FARC-EP qui restent emprisonnes. Nous 
tenons egalement a mettre en lumiere le debut des acti- 
vites de la Juridiction speciale pour la paix. Le respect 
de sa portee, telle qu’elle est enoncee dans l’Accord de 
paix, est essentiel si l’on veut que les victimes, qui sont 
au centre de tous ces efforts, aient acces a la verite et a 
la justice. 

Deuxiemement, il est essentiel de renforcer la 
securite dans les zones les plus touchees par le conflit. 
L’augmentation du nombre d’assassinats de dirigeants 
sociaux, d’anciens membres des FARC-EP et de leurs 
families est alarmante en cette periode. La plupart des 
assassinats ont eu lieu en dehors des espaces territo- 
riaux, ce qui signale la necessity d’etendre les garanties 
de securite aux zones environnantes. 

Troisiemement, il est imperatif de mettre en 
oeuvre des mesures concretes pour faire progresser la 
reforme rurale generale. Nous pensons que la formali¬ 
sation de Faeces a la terre est primordiale pour garantir 
une paix stable et durable, ce qui, a l’heure actuelle. 
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peut renforcer la confiance des ex-combattants dans 
le processus de reintegration. En ce qui concerne le 
processus de negotiations avec I’Armee de liberation 
nationale, nous exprimons notre soutien a la reprise du 
processus de dialogue. Celui-ci doit conduire a l’etablis- 
sement d’une cessation definitive des hostilites et d’un 
processus qui conduira a une paix juste et durable. 

En conclusion, nous soulignons le role, le travail 
et l’engagement dont font preuve quotidiennement 
le Representant special, M. Jean Arnault, et toute 
l’equipe de la Mission. Nous soulignons la convic¬ 
tion du President Juan Manuel Santos Calderon et des 
dirigeants de la FARC et leur volonte de consolider la 
paix en Colombie. Cette paix qui se construit n’est plus 
seulement le patrimoine du peuple colombien; elle est 
devenue le patrimoine de l’humanite. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je voudrais me joindre a mes collegues qui 
m’ont precede pour presenter mes condoleances a l’oc- 
casion du deces de notre collegue et ami l’Ambassadeur 
Bernard Tanoh-Boutchoue, Representant permanent 
de la Cote d’Ivoire. II va vraiment nous manquer. II a 
toujours ete un ami souriant et aimant. Sa presence nous 
manquera aujourd’hui et a l’avenir. Bernard a servi son 
pays avec un grand professionnalisme. C’etait un diplo- 
mate distingue que je connaissais depuis plus de 20 ans 
aux Nations Unies. En mon nom et au nom de mes colle¬ 
gues de la Mission koweltienne et du Gouvernement de 
l’Etat du Koweit, je voudrais done exprimer mes condo¬ 
leances a la famille de l’Ambassadeur Bernard Tanoh- 
Boutchoue, a ses collegues et amis de la Mission perma- 
nente, ainsi qu’au Gouvernement ivoirien. 

S’agissant de la question inscrite a notre ordre du 
jour, je voudrais tout d’abord saluer la participation du 
Vice-President colombien, M. Oscar Naranjo Trujillo, 
et la presence de la Ministre colombienne des affaires 
etrangeres, M me Maria Angela Holguin Cuellar, a la 
presente seance. Leur presence aujourd’hui parmi nous 
est la meilleure preuve de la volonte du Gouvernement 
colombien de parvenir a une paix stable et durable 
en Colombie. Je remercie aussi M. Jean Arnault, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
de son expose edifiant et de sa presentation detaillee 
des plus importantes realisations enregistrees ainsi que 
des defis auxquels se heurte le processus de paix en 
Colombie. Nous saisissons cette occasion pour renou- 
veler notre appui au processus de paix en Colombie, un 


exemple dont on doit s’inspirer pour regler les autres 
conflits dont nous sommes saisis. 

Je voudrais axer mon intervention sur trois 
aspects principaux : premierement, revolution de la 
situation politique; deuxiemement, la reintegration des 
anciens membres des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie-Armee populaire (FARC-EP); et, troisieme- 
ment, le role de la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie. 

Pour ce qui est de revolution de la situation poli¬ 
tique, les resultats des elections legislatives du mois 
dernier montrent clairement que le Gouvernement et les 
parties belligerantes veulent vraiment instaurer une paix 
stable et durable en Colombie, ce qui a toujours ete Tune 
des aspirations des Colombiens. Le succes des elections, 
du a la participation du parti politique Force alternative 
revolutionnaire du peuple (FARC), les FARC-EP prece- 
demment, et l’augmentation de la participation politique 
d’environ 5,2% - soit environ 3,6 millions d’electeurs 
supplementaires - marquent une etape importante dans 
l’integration des anciens membres des FARC-EP au 
processus politique apres avoir porte les armes contre le 
Gouvernement pendant plus de 50 ans. Ces elections ont 
marque un pas de plus dans la transition de la Colombie 
du conflit a la paix et a la stability. 

A cet egard, nous demandons a tous les partis 
politiques de participer a 1’election presidentielle le mois 
prochain afin de consacrer une pratique politique saine 
et globale. Nous apprecions et nous encourageons la 
reprise des pourparlers de paix, dont une nouvelle serie 
a commence le 15 mars a Quito entre le Gouvernement 
colombien et l’Armee de liberation nationale. 

Au sujet de la reintegration des anciens membres 
des FARC-EP, aujourd’hui Force alternative revolution¬ 
naire, nous insistons sur le role joue par le Gouvernement 
colombien, en cooperation avec les institutions et les 
organismes des Nations Unies comme le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, ONU-Femmes et 
le Service de la lutte antimines de l’ONU, ainsi que les 
organisations non gouvernementales internationales, 
dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix et le renforce- 
ment des capacites. Le Gouvernement a signe a cet effet 
nombre de decrets portant creation d’une Juridiction 
speciale pour la paix et d’une Unite speciale de recherche 
personnes portees disparues pendant le conflit, dont le 
nombre est de 60 000. Toutes ces decisions contribuent a 
retablir la confiance entre les parties concernees. 
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II convient maintenant de prendre les decisions 
necessaires concernant les questions liees aux garan- 
ties de securite et de protection juridique et socioeco- 
nomique pour proteger et integrer les anciens membres 
des FARC-EP dans la societe civile, tel que prevu dans 
l’Accord de paix, et ce a la lumiere de la recrudescence 
des actes de violence dans les zones les plus touchees 
par le conflit et de la persistance des meurtres. Trois 
journalistes equatoriens ont ainsi ete tues recemment. 
Nous insistons sur la necessite de proteger les journa¬ 
listes et les travailleurs humanitaires. 

Enfin, nous saluons les efforts considerables que 
deploie la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie sous la conduite de M. Jean Arnault, en 
coordination avec les autorites nationales, regionales 
et locales et les organisations de la societe civile, du 
secteur prive et la communaute internationale. Nous 
saluons aussi le role positif que joue la Mission pour 
renforcer le dialogue avec les associations feminines, 
en cooperation aussi avec ONU-Femmes, et proteger 
les enfants en mettant en oeuvre le programme public de 
reintegration des enfants associes aux FARC-EP. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais ): C’est 
avec grande tristesse que nous avons appris le deces 
soudain et totalement premature de FAmbassadeur 
Bernard Tanoh-Boutchoue. Nous n’arrivons pas encore 
a y croire. Au nom de la Pologne, de notre Representante 
permanente, l’Ambassadrice Joanna Wronecka, et 
de toute notre delegation, je voudrais exprimer mes 
sinceres condoleances a la famille du defunt et a toute 
l’equipe de la Mission ivoirienne. Nous garderons de lui 
le souvenir d’un grand diplomate et d’un ami et d’un 
collegue cordial. II a servi la Cote d’ivoire avec grace, 
sagesse et dignite. II nous manquera enormement. 

J’en viens maintenant a la question a l’examen 
aujourd’hui. Je voudrais souhaiter chaleureusement la 
bienvenue au Conseil a S. E. M. Oscar Naranjo Trujillo, 
Vice-President de la Colombie, et a S. E. Mm e Maria 
Angela Holguin Cuellar, Ministre colombienne des 
affaires etrangeres. Je voudrais aussi remercier M. Jean 
Arnault de son expose riche en informations. 

Maintenant que les elections legislatives se sont 
tenues avec succes et que l’election presidentielle est 
proche, le processus de paix en Colombie est parvenu 
a une etape cruciale. C’est un succes indeniable pour la 
societe colombienne, pour les autorites du pays, ainsi 
que pour la communaute des Nations Unies. La Pologne 
appuie pleinement la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
et salue les efforts faits par ceux qui sont impliques dans 


le processus - des anciens guerilleros etablis mainte¬ 
nant dans des cooperatives a Pondores aux courageux 
agents de police dans les rues de Medellin aux autorites 
a Bogota. 

Les elections legislatives qui ont eu lieu le 11 mars 
auront ete les plus pacifiques tenues en Colombie en plus 
de 50 ans. Le nombre d’electeurs et la participation poli¬ 
tique ont atteint de nouveaux sommets dans quasiment 
chaque departement, demontrant ainsi l’impact positif 
visible du desarmement de plus de 90% des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire 
(FARC-EP). En outre, l’Armee de liberation nationale 
a respecte le cessez-le-feu temporaire conclu avec le 
Gouvernement. Grace a l’Accord de paix, 10 sieges 
au Congres reviendront maintenant aux representants 
du parti politique Force alternative revolutionnaire du 
peuple (FARC). La transition politique des FARC doit 
rapidement porter ses fruits. 

Malheureusement, bien que moins d’une annee se 
soit ecoulee depuis le desarmement des FARC-EP, les 
ex-combattants doutent encore que le Gouvernement 
tiendra entierement les engagements qu’il a pris les 
concernant. Nous devons garder a l’esprit que la dyna- 
mique positive peut progressivement s’estomper. 

En attendant une action legislative appropriee, 
aucune terre n’a ete allouee aux cooperatives agricoles. 
Plus de 600 membres des FARC-EP sont toujours en 
prison a cause de retards bureaucratiques dans la mise 
en oeuvre de la loi d’amnistie. Les programmes de 
developpement et les projets productifs dans les zones 
rurales doivent etre approuves, mis en oeuvre et finances 
de fagon mieux coordonnee et sans plus de retard. Nous 
reiterons la necessite d’adopter un plan national de rein¬ 
tegration alliant reintegration et developpement. Nous 
croyons fermement que le decret historique permettant 
aux anciens membres des FARC-EP d’avoir acces a la 
propriety fonciere encouragera enormement une majo¬ 
rity d’entre eux, et les aidera largement dans le processus 
de reintegration. 

Nous saluons les progres faits dernierement dans 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix, en particulier la 
creation de cours speciales de justice transitionnelle 
et de la Commission chargee d’etablir la verite et de 
garantir la coexistence et la non-repetition du conflit. 
Les pertes subies par la police et l’armee ont diminue, et 
le nombre des deplaces a considerablement chute. Dans 
le meme temps, le taux d’homicides reste largement le 
meme, et la violence dans les bastions des anciennes 
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FARC-EP s’est accrue de fagon dramatique au cours des 
premiers mois de 2018. 

II est inquietant aussi que les cultures illicites 
soient en constante augmentation. De nombreuses 
families participent au processus de remplacement des 
cultures, mais peu de progres ont ete accomplis dans le 
renforcement des marches locaux pour les cultures de 
substitution ou dans la construction de routes rurales. 
Nous ne pouvons ignorer l’absence de coordination 
entre le programme de remplacement des cultures et 
les projets d’eradication forcee du Gouvernement. Ces 
problemes minent la confiance entre le Gouvernement 
et les communautes locales. 

Comme nous l’avons declare auparavant, les efforts 
de reintegration en cours ne prennent pas en compte les 
questions d’egalite des sexes et ne comportent pas d’ini- 
tiatives globales destinees specifiquement aux femmes 
membres des FARC-EP. Une paix durable ne pourra 
etre realisee que lorsque toutes les personnes - hommes 
et femmes - participeront sur un pied d’egalite et de 
maniere veritable au processus de paix. 

Pour conclure, la Pologne appuie la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie, qui 
continue de jouer un role vital dans l’appui a l’Accord de 
paix. Nous saluons egalement le role que joue l’equipe 
de pays des Nations Unies et nous remercions tous les 
organismes des Nations Unies presents sur le terrain. 
Nous notons en particulier le role que joue le Service 
de la lutte antimines, dont l’objectif est de mettre fin 
aux souffrances des Colombiens causees par la presence 
generalisee de mines antipersonnel et de restes explosifs 
de guerre. 

Nous estimons que l’enjeu pour la paix en 
Colombie est plus eleve que jamais. La Pologne appuie 
fermement les efforts que deploie le Gouvernement 
colombien pour garantir la reussite du processus de paix. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol) : Je souhaite commencer mon intervention 
en evoquant la memoire de mon ami et frere, Bernard 
Tanoh-Boutchoue, a cote duquel j’ai eu la chance d’etre 
assis trois mois et demi durant au Conseil. Nous nous 
sommes servi des verres d’eau et avons echange des 
bonbons, des blagues et des reflexions sur la respon- 
sabilite importante et complexe que nous partagions en 
tant que representants de nos pays respectifs au Conseil 
de securite. J’ai pu mesurer et apprecier la haute qualite 
de la personne qu’etait M. Tanoh-Boutchoue. II etait 
jovial, aimable, simple, humble, un diplomate de haute 


valeur professionnelle, une personne qu’on avait l’im- 
pression de connaitre depuis de longues annees apres 
l’avoir rencontree. Sa disparition soudaine inflige une 
lourde perte a la communaute diplomatique de l’ONU en 
general, et au Groupe des Etats d’Afrique ainsi qu’aux 
trois membres africains du Conseil en particulier. Nous 
presentons nos sinceres condoleances a sa famille 
endeuillee, a ses compatriotes et au Gouvernement ivoi- 
rien. Puisse le Seigneur Tout-Puissant l’accueillir en son 
sein. Puisse mon cher ami et frere reposer en paix. 

Je salue la participation a la presente seance a 
S. E. le Vice-President de la Colombie, M. Oscar Adolfo 
Naranjo Trujillo, et a S. E. la Ministre des affaires 
etrangeres de la Colombie, M me Maria Angela Holguin 
Cuellar, qui temoigne de la grande importance qu’ils 
attachent a cette question. 

Nous apprecions vivement le rapport trimestriel 
du Secretaire general sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie (S/2018/279), que vient de 
presenter son Representant special, M. Jean Arnault. 
Nous felicitons ce dernier des informations importantes, 
claires et detaillees qu’il vient de nous fournir, ainsi que 
du travail acharne et difficile que lui-meme et son equipe 
accomplissent en Colombie dans le cadre de la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie en faveur 
de l’integration politique, economique et sociale des 
ex-combattants des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire (FARC-EP), pour leur 
offrir des garanties de securite, au meme titre qu’aux 
communautes touchees par le conflit en Colombie. 

La Republique de Guinee equatoriale salue les 
progres realises dans le processus politique colombien, 
notamment la tenue des elections legislatives le 11 mars 
dernier, qui a marque une etape importante dans la tran¬ 
sition des FARC des armes a la politique et dans celle 
de la Colombie du conflit a la paix. Le taux eleve de 
participation temoigne de l’acceptation par le peuple 
colombien du processus de paix et de l’irreversibilite 
de ce processus. Nous esperons que le meme esprit 
prevaudra lors de la prochaine election presidentielle et 
que les acteurs politiques feront preuve de maturite et de 
sagesse politique et qu’ils aideront ainsi a consolider le 
processus politique. 

L’evolution de la situation en Colombie est un bon 
exemple de la maniere dont des negociations branches, 
directes et sans exclusive peuvent permettre de regler 
un probleme lorsqu’il existe une volonte sincere d’aller 
de l’avant et de tourner la page apres 50 ans de conflit. 
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L’appui de la communaute internationale a ete et reste 
extremement importante a cet egard. 

Des problemes persistent, notamment la securite 
des ex-combattants des FARC-EP dans certaines zones 
du pays, leur reintegration et leur reinsertion socioe- 
conomique, l’absence d’un cadre juridique fonctionnel 
qui donne acces a la terre, les assassinats de dirigeants 
communautaires et sociaux, etc. Ces aspects doivent 
etre pris en compte car ils pourraient retarder la conso¬ 
lidation definitive du processus. 

Le Gouvernement de la Republique de Guinee 
equatoriale salue les mesures prises par les autorites 
colombiennes en vue de consolider le processus. Le 
renforcement des mesures de securite dans les zones 
les plus touchees, les enquetes du Bureau du Procureur 
general sur les assassinats d’ex-combattants et de chefs 
communautaires et l’adoption de mesures juridiques 
pour reglementer Faeces a la terre constituent des avan- 
cees dans la bonne direction. La reprise des pourpar¬ 
lers avec l’Armee de liberation nationale constitue une 
initiative extremement importante qui devrait permettre 
de restaurer la paix dans tout le pays, ce qui aidera 
certainement la Colombie a exploiter et developper plei- 
nement son potentiel economique. 

La Republique de Guinee equatoriale prie le 
Conseil de securite et la communaute internationale de 
continuer a appuyer le processus de paix en Colombie 
et de respecter le role dirigeant du Gouvernement et du 
peuple colombiens dans ce processus, en fournissant 
une aide constructive. 

Pour terminer, la Republique de Guinee equato¬ 
riale reaffirme son appui a la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie et a tous les acteurs colom¬ 
biens, et elle les encourage a poursuivre leurs efforts 
afin d’instaurer une paix irreversible dans le beau pays 
qu’est la Colombie. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Perou. 

Nous remercions de son expose M. Jean Arnault, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie. 
Nous reaffirmons notre appui a l’important travail qu’il 
accomplit avec son equipe. Je salue tout particuliere- 
ment la participation du Vice-President de la Colombie, 
M. Oscar Adolfo Naranjo Trujillo, de la Ministre des 
affaires etrangeres, M me Maria Angela Flolguin Cuellar, 
et de la Representante permanente, M me Maria Emma 


Mejia Velez, et je tiens a souligner l’importance du role 
qu’ils jouent et leur attachement a la paix. 

Le Perou reaffirme son ferme appui au processus 
de paix dans la Republique sceur de Colombie. Nous 
tenons a souligner le courage dont a su faire preuve le 
Gouvernement pour regler le conflit prolonge avec les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP) par la negociation, qui a beneficie 
du soutien constant de la communaute internationale 
et de l’attachement du Conseil de securite a la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix. 

La consolidation de la paix en Colombie est 
naturellement un processus complexe, qui a ce titre est 
confronts a des obstacles de taille. A cet egard, nous 
soulignons les efforts entrepris par le Gouvernement 
pour adapter la legislation nationale a l’Accord de paix, 
garantir la securite, affirmer la presence de l’Etat sur 
l’ensemble du territoire et promouvoir la reintegration 
socioeconomique des ex-combattants, en particulier 
dans les zones rurales. Nous voulons aussi encourager 
les autorites et le peuple colombien a perseverer dans 
ces efforts, a accelerer la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix et a rester unis afin de batir une paix durable. 

La democratic et la participation sont des 
elements fondamentaux de la consolidation de la paix. 
A cet egard, nous nous felicitons de la participation 
massive des citoyens aux elections legislatives tenues 
le mois dernier, ce qui leur a permis de relancer et de 
confirmer leur tradition democratique. En outre, nous 
suivons de pres les preparatifs pour la prochaine elec¬ 
tion presidentielle. Nous nous felicitons de la reprise du 
dialogue entre le Gouvernement et l’Armee de liberation 
nationale et nous les encourageons a poursuivre rapide- 
ment les negociations. 

Comme nous l’avons souligne, il s’agit d’un 
processus complexe et qui comporte des difficultes. Par 
consequent, en depit des progres importants realises et 
de la volonte politique du Gouvernement en faveur de 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix, des preoccupa¬ 
tions subsistent quant aux assassinats commis a l’exte- 
rieur des secteurs territoriaux de formation et de rein¬ 
tegration. Nous reiterons notre ferme condamnation de 
l’assassinat de trois journalistes equatoriens enleves 
par des dissidents des FARC-EP. Nous exprimons nos 
condoleances et notre solidarity a leurs families et a la 
Republique de l’Equateur, un pays frere. Nous estimons 
qu’il faut lutter fermement contre les ennemis de la paix. 
Le respect de l’etat de droit est un pilier fondamental du 
maintien de la paix. A cet egard, nous soulignons que 
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l’Accord de paix garantit Faeces a la justice pour toutes 
les parties au conflit colombien et qu’il n’encourage pas 
l’impunite quelles que soient les circonstances. 

A notre avis, les Colombiens peuvent envisager 
l’avenir avec optimisme. La paix a deja entraine des 
augmentations tres importantes de l’investissement et 
du tourisme et une reduction considerable du nombre 
d’homicides. La Colombie est aujourd’hui un pays dyna- 
mique qui connait une veritable renaissance. D’apres le 
slogan d’une campagne touristique, le seul risque est 
que l’on veuille y demeurer. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
appui a la Mission de verification et aux travaux de 
M. Arnault, mettre en exergue du Conseil de securite 
pour ce qui est du processus colombien et reaffirmer 
l’engagement du Perou en faveur du maintien de la 
paix dans ce pays frere et de la consolidation du statut 
de FAmerique latine et des Caraibes en tant que zone 
de paix. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au Vice-President de 
la Colombie. 

M. Naranjo Trujillo (Colombie) (parle en espa- 
gnol) : Avant de commencer mon intervention, qu’il me 
soit permis d’exprimer, au nom du peuple colombien, 
nos condoleances a la suite du deces de l’Ambassadeur 
de la Cote d’Ivoire, M. Bernard Tanoh-Boutchoue, qui 
etait un ami inconditionnel de la paix et un soutien 
constant pour la Colombie. Nous regrettons vivement 
sa disparition. 

Par ailleurs, je voudrais tout d’abord vous feli- 
citer, Monsieur le President, des efforts deployes par 
vous-meme et votre delegation durant votre presi- 
dence du Conseil de securite. De meme, je remercie 
tous les membres du Conseil pour leur appui inebran- 
lable aux efforts continus a l’instauration de la paix en 
Colombie, appui qui a ete confirme a la presente seance 
d’aujourd’hui. 

Je remercie egalement le Secretaire general de son 
rapport equilibre et objectif (S/2018/279). Je remercie 
en outre son Representant special, M. Jean Arnault. Le 
peuple colombien et toute la region n’oublieront jamais 
son leadership devoue, professionnel et admirable. 

La paix en Colombie est aussi la paix du conti¬ 
nent, de notre region d’Amerique latine. Plutot que de 
nous laisser decourager par les problemes qui subsistent 


en matiere d’instauration de la paix, nous reiterons 
devant le Conseil notre volonte de perseverer. Ce n’est 
pas le moment d’abandonner la partie. C’est le moment 
de continuer a avancer sur la voie de l’instauration de la 
paix. Nous avons toujours dit que la quete de la paix est 
une tache complexe et difficile. II a fallu des decennies 
pour creer des conditions propices aux negociations. 
Nous avons egalement dit que l’instauration de la paix, 
la recherche d’une solution negociee au conflit, etait un 
defi complexe et difficile, mais nous avons reussi a le 
relever. Aujourd’hui, nous disons que l’instauration de 
la paix exige un maximum d’efforts et de volonte natio- 
nale pour faire en sorte que cette instauration de la paix 
transforme cette valeur supreme en une valeur irrever¬ 
sible. Cette paix se conquiert jour apres jour. 

A cette fin, sous la houlette du President de la 
Republique, sur la base de notre propre realite, mais 
aussi en nous fondant sur les constatations faites par le 
Secretaire general s’agissant de notre pays, en ce qui 
concerne les progres considerables mis en evidence dans 
son rapport - comme, par exemple, le depot d’armes et 
la transition vers la legalite de ceux qui par le passe s’en 
prenaient aux institutions colombiennes - ainsi que sur 
la base des problemes et des defis auxquels nous avons 
ete confrontes, nous voudrions reiterer devant le Conseil 
que nous nous attaquons en priorite a ces problemes et 
a ces defis. Tout au long de la presente seance - et nous 
apprecions beaucoup cette objectivite - des problemes 
ont ete souleves, qui peuvent etre consideres sous la 
perspective du verre a moitie vide ou a moitie plein en 
vue de leur reglement. Je voudrais souligner aujourd’hui 
que l’element central - dans cette perspective du verre 
a moitie vide - des taches qu’il nous reste a accomplir 
pour consolider la paix consiste tout d’abord a garantir 
la vie, l’integrite et la liberte des responsables locaux et 
des defenseurs des droits de l’homme sur notre territoire. 

Nous vivons actuellement une grande contradic¬ 
tion en Colombie a la suite de cette situation. En effet, 
nous constatons que nous avons atteint le taux d’homi¬ 
cides le plus bas de ces 42 dernieres annees mais que 
le nombre d’assassinats de responsables sur le terri¬ 
toire national a augmente. Maintenant que le conflit est 
termine, ces responsables appellent les combattants a 
s’integrer dans le cadre legal et a renoncer aux activites 
illegales auxquelles ils etaient obliges de se livrer a cause 
du conflit arme. II est triste de voir que les responsables 
ruraux qui s’attachent a promouvoir les programmes de 
substitution sont aujourd’hui menaces par la criminalite 
transnationale liee au trafic de drogues. Par consequent, 
je voudrais reiterer dans ce contexte qu’au lieu de baisser 
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la garde et d’affaiblir les capacites institutionnelles qui 
nous permettent d’exercer un controle sur l’ensemble 
du territoire national et de continuer a lutter contre la 
criminalite, la Colombie est en train de renforcer ces 
capacites avec l’aide de ses allies traditionnels, parce 
que nous sommes conscients qu’il faut appliquer le prin- 
cipe de la responsabilite partagee pour debarrasser la 
region de la criminalite organisee. 

Toutefois, nous faisons face a des defis qui vont 
au-dela de la securite et qui ont trait au sens meme de 
la transition que doivent effectuer ceux qui ont depose 
les armes et ont choisi la democratic. Par consequent, 
garantir cette participation politique est au cceur de la 
consolidation de la paix. C’est la raison pour laquelle 
nous nous associons aux declarations qui ont ete faites 
dans cette salle par differents ambassadeurs. Ils ont mis 
en exergue la participation politique, pour la premiere 
fois, d’une organisation qui s’est transformee en parti 
politique, qui a depose les armes apres un demi-siecle 
de combats et qui respecte aujourd’hui les regies elec¬ 
torates dans un cadre democratique. II est vrai que dans 
le cadre de cette premiere participation politique de 
la Force alternative revolutionnaire du peuple, le parti 
politique des anciennes Forces armees revolutionnaires 
de Colombie - Armee populaire (FARC-EP), celle-ci a 
obtenu moins de voix qu’elle ne le pensait, mais il est 
egalement vrai que le cadre institutionnel de partici¬ 
pation s’est considerablement elargi et a donne lieu 
a des elections legislatives sans precedent, avec plus 
de 2 millions de votes supplementaires par rapport aux 
elections precedentes. C’est un progres qui atteste de 
l’existence d’une democratic forte et desormais ouverte 
a ceux qui ont depose les armes et ont adopte les valeurs 
et les principes democratiques. Le Gouvernement conti- 
nuera de fournir de telles garanties pour promouvoir la 
participation politique. 

Cependant, le rapport sur la Mission souligne la 
necessity de continuer a avancer pour creer des condi¬ 
tions propices a la reintegration sociale, economique 
et en matiere d’emploi. A cet egard se pose la ques¬ 
tion fondamentale de la propriete fonciere. Je voudrais 
annoncer que nous avons fait des progres dans la redac¬ 
tion d’un decret definitif qui permettra a ceux qui se 
reintegreront dans la societe apres avoir depose les armes 
d’avoir acces a la propriete fonciere, au meme titre que 
les membres des communautes les plus touchees par le 
conflit, et ainsi de mettre en oeuvre des projets produc- 
tifs et d’entrepreneuriat dans ces territoires, et fonda- 
mentalement, qui permettra a ces combattants - qui 
sont des ex-combattants aujourd’hui - de realiser leur 


vocation agricole. Nous faisons egalement des progres 
pour veiller a ce que cette transition vers la legalite soit 
couronnee de succes. 

A cet egard, nous pouvons dire aujourd’hui que 
quelque 12 000 ex-combattants des FARC-EP ont ouvert 
des comptes bancaires, regoivent deja un revenu mensuel 
de base et se sont inscrits au systeme de securite sociale 
et de pension. Cinq mille de ces ex-combattants ont 
troque leurs armes contre un crayon et un cahier pour 
commencer leur scolarisation. Cela signifie que nous 
avons deja une masse critique engagee dans un reel 
processus de transformation. 

Nous avangons surtout pour que, quel que soit 
le Gouvernement qui nous succedera dans cette demo¬ 
cratic qui est aujourd’hui engagee dans une campagne 
electorate, il trouve une feuille de route solide et claire 
qui permette d’ancrer de maniere irreversible la paix en 
Colombie et d’en distribuer les dividendes a l’ensemble 
de la region. Nous ne pouvons pas eluder les defis et 
les difficultes que nous connaissons et qui sont histo- 
riques. Je veux parler de la terrible tragedie pour un pays 
comme le notre qui est confronts au fleau du trafic de 
la drogue. Depuis pres de 40 ans, nous voyons comment 
les mafias sapent la stability institutionnelle, compro- 
mettent la securite des communautes et encouragent, 
fomentent, entretiennent et promeuvent les cultures ille- 
gales et l’enrichissement illicite. 

Devant le Conseil, je tiens a dire que la Colombie 
a reoriente les capacites, qui etaient auparavant desti- 
nees a la machine de guerre pendant le conflit avec 
les FARC-EP, pour se concentrer sur la lutte contre la 
criminalite organisee. C’est ainsi que nous etendons 
notre presence dans des regions d’ou l’Etat etait absent 
depuis des decennies pour expulser ces narcotrafi- 
quants mafieux qui ont fait tant de degats. A cet egard, 
je voudrais reaffirmer notre solidarity avec les pays 
voisins et amis et les assurer que la Colombie assume 
pleinement sa responsabilite de ne pas permettre ni 
tolerer la criminalite. 

Nous avangons sur la voie de la construction de 
la paix, ce qui signifie egalement reduire l’ecart entre la 
Colombie rurale et la Colombie urbaine, une Colombie 
profonde, qui a ete, je le repete, prise enetaupar le conflit 
arme, lequel a laisse dans son sillage des inegalites que 
nous devons combler. C’est pourquoi, aujourd’hui, la 
construction de la paix en Colombie ne passe pas seule- 
ment pas la mise en oeuvre des accords de paix, elle passe 
aussi par un programme de reforme, porteur de trans¬ 
formation, dirige par le President Juan Manuel Santos 
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Calderon, une veritable revolution silencieuse en marche 
pour le peuple colombien. Aujourd’hui, par exemple, 
30 000 jeunes - les 30 000 jeunes les plus humbles mais 
aussi les plus brillants de la Republique - ont re?u une 
bourse dans les meilleures universites du pays. Nous 
parlons d’une revolution en marche, parce que pendant 
toutes ces annees oil nous avons negocie et construit la 
paix, plus de 5 millions de Colombiens sont sortis de 
la pauvrete extreme. Nous savons que la paix doit se 
traduire par davantage d’equite, davantage de prospe- 
rite, davantage d’education. 


Aussi tenons-nous a dire combiennous apprecions 
les diverses manifestations de soutien que nous avons 
re?ues. Nous esperons, je le repete, pouvoir compter sur 
un Conseil qui, face aux difficultes, comprendra ces 
difficultes, face aux progres, ne sera pas triomphaliste 
et, a l’inverse, face aux defis, nous encouragera a conti¬ 
nuer d’aller de l’avant. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la ques¬ 
tion dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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